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PARTIE 1 – LES PROGRES 

Objectif Spécifique 1 :
Soutien accru et inclusif (impliquant l'Etat et les différents groupes de population : les hommes, les femmes, les filles et les garçons) pour la stratégie de stabilisation et de sécurité, au niveau communautaire 
Bien que le défi de pacification de la zone soit grand, il y a de plus en plus des personnes qui croient que le projet peut amener des solutions aux problèmes que vivent les communautés de la région depuis plusieurs années. Cela s’est remarqué par les exemples ci – après :

· Dans la réalisation des barza communautaires, il y a eu un grand engouement des personnes qui sont venues exprimer leurs avis. Bien que les 2400 personnes ciblées n’ont pas été atteints dans les consultations (à cause notamment des pluies et autres événements dans les villages - deuils, cérémonies, etc. - qui ont beaucoup influencé), le taux de participation a été de plus de 78 % (1892) avec une présence d’environ 30 % des femmes (566). Cependant, dans la chefferie de Walendu Bindi, la participation était  plus de 100%.

· Les autorités locales et les leaders communautaires sont globalement engagés à soutenir le processus afin d’arriver à une solution globale des principales problématiques de la région.

Cet engouement et engagement progressif que nous observons doivent être mis en contribution pour un plaidoyer efficace dans le cadre de résolution des problèmes de la région. 
NB : La mesure des indicateurs de cet objectif n’a pas été faite d’une façon systématique, car notre service de suivi évaluation attendait la session prévue par le ST pour développer des outils devant aider à cette tâche. Les appréciations faites l’ont été d’une façon empirique par les animateurs sur le terrain.

	Résultat 1.1 : L'engagement  des parties prenantes est renforcé au  niveau (Local, Territoire, Province, Nation, etc.)dans le processus de Stabilisation
	Etat

	
	
	X
	


Les deux principales actions menées dans ce premier trimestre ont entrainé beaucoup d’effervescence et d’engouement des communautés par rapport aux actions du projet. Cela s’est traduit  par l’engagement des différentes parties prenantes dans les mécanismes mis en place par le projet :

· Au niveau des ILP (Initiatives Locales de Paix), nous avons au total 14 ILP

	 
	14 ILP avec 
	63 femmes
	116 hommes
	Total 179


· Au niveau du comité Consultatif mis en place : avec 80 membres dont au moins 20 membres  sont des femmes 

Produit 1.1.1 : Les problématiques  de conflits sont connues dans la zone d’intervention

Une grande activité a été réalisée au cours de ce premier trimestre sur  la connaissance des problématiques de conflit dans le Sud Irumu. En effet, les tournées de réalisation des 14 barza communautaires ont donné une grande moisson d’informations, qui sont une grande avancée. Ci – après les personnes consultées 

	N°
	Dates
	Sites
	Hommes
	Femmes
	Total

	1
	21 septembre 2017
	OFAYE
	91
	35
	126

	
	
	BOGA
	96
	43
	139

	2
	22 septembre 2017
	LUNA
	64
	27
	91

	
	
	MITEGO
	104
	45
	149

	3
	23 septembre 2017
	BWANASURA
	90
	23
	113

	4
	25 septembre 2017
	NYAKUNDE
	109
	42
	151

	
	
	BUKIRINGI
	116
	51
	167

	5
	26 septembre 2017
	BOGORO
	120
	42
	162

	
	
	AVEBA
	112
	61
	163

	6
	27 septembre 2017
	KASENYI
	90
	41
	131

	
	
	GETY
	104
	44
	148

	7
	28 septembre 2017
	NYAMAVI
	54
	25
	79

	
	
	KAGABA
	92
	49
	141

	8
	29 septembre 2017
	TCHABY
	84
	38
	122

	
	TOTAL
	
	1326
	566
	1892


Cette participation selon les parties prenantes se présente comme suit :

[image: image1.emf]Parties prenantes Femmes Hommes | Total
Autorités (politico-

administratives) 17 275 292
PNC 0 10 10
FARDC 0 16 16
ANR 0 11 11
Orpailleurs 0 17 17
Confessions religieuses 20 91 111
Médias 2 6 8
Santé 15 38 53
Ecoles 39 102 141
Agriculteurs 129 238 367
Eleveurs 1 66 67
Pécheurs 0 43 43
Associations Culturelles 4 4 8
Exploitants forestiers 4 21 25
Fabricants de braise 3 16 19
FEC /Commergants 14 39 53
Société Civile 5 31 36
ILP/NPM 45 87 132
MUSO 17 23 40
Associations des jeunes 52 119 171
Associations féminines 137 0 137
Autres 62 73 135










Parties	prenantes		Femmes	Hommes	Total	

Autorités	(politico-

administratives)	 17	275	292	

PNC	 0	10	10	

FARDC	 0	16	16	

ANR	 0	11	11	

Orpailleurs		 0	17	17	

Confessions	religieuses		 20	91	111	

Médias	 2	6	8	

Santé	 15	38	53	

Ecoles	 39	102	141	

Agriculteurs	 129	238	367	

Eleveurs	 1	66	67	

Pêcheurs	 0	43	43	

Associations	Culturelles	 4	4	8	

Exploitants	forestiers	 4	21	25	

Fabricants	de	braise	 3	16	19	

FEC	/Commerçants	 14	39	53	

Société	Civile	 5	31	36	

ILP/NPM	 45	87	132	

MUSO	 17	23	40	

Associations	des	jeunes	 52	119	171	

Associations	féminines	 137	0	137	

Autres	 62	73	135	

Total	 566	1326	1892	

	


Commentaires : 
· 30 % de participation des femmes;
· Forte implication des autorités locales, Chefs de Village, Chefs de groupement et de chefferie: 15 %;

· Faible participation des services de sécurité, PNC, FARDC, etc. 

· Les sites marqués par l’insécurité liés à la présence de FRPI, ont connu les plus grandes participations aux Barza.

Ces barza ont permis une meilleure compréhension des problématiques des conflits qui préoccupent les communautés dans la région et  d’identifier les principaux problèmes tels que présentés dans le diagramme suivant ci- dessous : 
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Commentaires :
1. Activisme FRPI (25%) regroupe plusieurs violations des Droits Humains dont : Viols, vols simples et  à mains armées, coupeurs des routes, pillages, vols de bétail, etc. ces problématiques touchent directement et indirectement toutes les 7 entités concernées.

2. Les autres problèmes liés au FRPI (15%): Tracasseries militaires, conflits agriculteurs – éleveurs (divagation des bêtes, etc.), envahissement des concessions sont aussi importants.

3. Les conflits des limites et identitaires (12%) sont forts dans la région avec des liens forts avec le phénomène FRPI.

4. Les problématiques des migrants Rwandophones et Yira ressortent fortement et inquiètent de plus en plus les communautés  dans les entités suivantes : Walese Vokuntu, Baniari Tchaby, Bahema Boga, Bahema Mitego et Walendu Bindi.

Les recommandations formulées par les communautés à la fin de ces barza confirment les mêmes problématiques d’une façon générale : 

	N°
	Recommandations

	1.
	Que le gouvernement de la République, le Gouvernement provincial, les honorables députés nationaux et provinciaux, la Monusco, le Starec, les ONG et autres, s’impliquent pour arriver à une éradication définitive du FRPI de la région.

	2.
	Que les communautés locales s’impliquent pour arriver à l’éradication de FRPI de la Brousse.

	3.
	Que la FARDC et la Monusco, interviennent avec efficacité pour sortir le FRPI de la brousse tout en protégeant la population et leurs biens. 

	4. 
	Que les  différents conflits qui opposent les communautés soient traités de manière franche pour la recherche des solutions durables.

	5.
	Que les  députés Nationaux et provinciaux de l’ituri particulièrement ceux  du Territoire d’irumu  jouent leurs rôles pour aider les communautés à résoudre ces problèmes.

	6.
	Que tous les chefs des chefferies et secteur du territoire d’irumu  trouvent un cadre pour discuter régulièrement de leurs problèmes.

	7.
	Qu’une médiation  soit envisagée pour la prise en charge  du conflit qui oppose les communautés à l’ICCN à propos de l’aire protégée de  Mont Hoyo.

	8.
	Que le processus de Dialogue continue pour faire connaître l’avis de la population au niveau supérieur.


Produit 1.1.2 : Les priorités de plans d’action inclusifs et sensibles au genre sont rassemblées dans les conventions sectorielles
La feuille de route produite lors de la session sur le Leadership cohésif est la première convention sectorielle obtenue dans le cadre du Projet. 

1. La feuille de route se concentre sur deux principaux objectifs et propose, pour une première période de 6 mois, les actions prioritaires suivantes. 

En ce qui concerne l’éradication du FRPI : 

· Plaidoyer à Kinshasa auprès du Gouvernement central pour la validation de la feuille de route et que la question du FRPI soit mise à l’agenda du Gouvernement central. Ce plaidoyer sera mené par le Gouverneur (avec l’appui du Bureau du Comité consultatif), ainsi que par certains députés nationaux originaires de l’Ituri (novembre-décembre).  

· Mise en place d’un comité de discussion, composé de leaders communautaires, chargé d’entrer en contact avec les FRPI afin qu’un cahier des charges réaliste et actualisé puisse être proposé aux autorités centrales (novembre 2017-janvier 2018). 

· Sensibilisation communautaire afin de renforcer l’engagement des acteurs locaux en faveur de la démobilisation du FRPI (novembre 2017-avril 2018).

· Plaidoyer continu à Kinshasa, communication du Cahier des charges des FRPI et relai des orientations/instructions du Gouvernement central vers les acteurs – FRPI y compris – au niveau local et provincial (janvier-avril 2018). Ce travail sera réalisé par le Bureau du Comité consultatif, en étroite concertation avec le groupe de contact mis en place à Kinshasa.   

En ce qui concerne les conflits territoriaux intercommunautaires : 

· Mise en place d’un groupe de travail intercommunautaire chargé de piloter et de suivre la recherche/collecte des cartes coloniales, au Congo et en Belgique (novembre-janvier). 

· Documentation, cartographie et analyse approfondie des différends territoriaux dans le Sud Irumu. Ce travail sera réalisé par ACIAR, les Agences onusiennes partenaires du projet « Pamoja Kwa Amani » (janvier-mars 2017).

· Sensibilisation des communautés en vue de les impliquer favorablement dans un processus de transformation des conflits dans la zone. (Novembre 2017 – Avril 2018.

· Sur base des résultats de la recherche des cartes et de la documentation des conflits territoriaux : séance de dialogue intercommunautaire organisée lors de la première réunion de suivi du Comité consultatif (avril 2018) et planification des actions prioritaires pour le 2e  semestre de planification (Mai – Octobre 2018).  

Des activités d’engagement politique ont été réalisées avec un appui fort du Secrétariat Technique Provincial et l’UAS à Goma. Un groupe de contact a été mis en place pour favoriser les différentes actions de plaidoyer pour le projet. Voir tableau 
	N°
	Personnalités
	Tâches à réaliser
	Observations

	1.
	Prof BURA PULUGNO
	Contacts avec les institutions au Niveau National
	Gouvernement, différents ministères, Assemblée Nationale et autres

	2.
	Mme Pétronille VAWEKA
	Contacts au niveau du Starec National et des anciens miliciens au service dans la FARDC et en prison à Kinshasa.
	

	3.
	François VAN LIERDE
	Contacts au niveau UAS de la Monusco et des autres sections de la Monusco Goma et Kinshasa.
	

	4.
	Olivier NYEMBO
	Contacts avec les institutions provinciales,
	Gouvernement provincial, Assemblée Provinciale et autres

	5.
	Jean Marc MAZIO
	Contacts avec le Starec, Niveau National, et avec le Gouvernement Provincial.
	Ajouter aussi les autres institutions locales, PNC, FARDC, ANR et autres etc.

	6. 
	INGE
	Contact avec le bureau de la MONUSCO Bunia.
	Différentes sections Monusco et autres acteurs internationaux de la stabilisation dans la zone

	7.
	Eric MONGO MALOLO
	Contacts avec les autorités locales et les leaders communautaires au niveau du terrain.
	Peut aussi inter agir avec l’Assemblée Provinciale et le Gouvernement provincial.


· Du 05 au 12 Juillet 2017 : première mission d’engagement politique à Kinshasa, en collaboration avec Mme Pétronille et Prof BURA.

· Du 29 septembre au 02 Octobre 2017, la mission de préparation de la session sur le Leadership Cohésif à Kinshasa, pour la sensibilisation des élus nationaux en vue de leur participation à la session sur le leadership cohésif.
	Résultat 1.2 : Les mécanismes de transformation  des conflits sont opérationnels
	Etat

	
	
	X
	


1. Les 14 ILP, sont des mécanismes qui sont déjà en place, il s’agit de mécanismes qui mènent des actions contribuant à la résolution des conflits à la base. Elles s’occupent principalement du monitoring et identification des conflits, des incidents sécuritaires, des violations des droits humains, des violences sexuelles, etc. Elles mènent également des actions de sensibilisation et de plaidoyer au niveau local ainsi que l’accompagnement des communautés en matière de médiation des conflits locaux.

2. Le Comité Consultatif, composé de 80 délégués représentant l’ensemble des parties prenantes (acteurs politiques, sécuritaires, et communautaires) est chargé du suivi de la mise en œuvre de la feuille de route issue de la session sur le « Leadership Cohésif ».   C’est une structure chargée aussi de soutenir le plaidoyer au niveau Local, Provincial et National. Ce dernier a un  Bureau  co-présidé par son  Excellence Monsieur le Gouverneur de la Province et le chef de bureau de la MONUSCO assistés par les Ministres Provinciaux de l’Intérieur et du Plan, et avec comme membres le Président du bureau de l’Assemblée Provinciale et le Secrétariat Technique du fonds de cohérence pour la stabilisation. Egalement, un groupe de contact constitué de députés nationaux issus du caucus des parlementaires de l’Ituri est mis en place à Kinshasa comme organe de plaidoyer et d’engagement politique au niveau national 

Produit 1.2.1 : Les structures locales de transformation de conflits sont renforcées et opérationnelles

Dans le Sud Irumu, le  processus de stabilisation a requis la mobilisation des communautés  à travers :
· L’organisation de l’atelier de présentation du projet dans les 5 grands centres : du 11 au 16 septembre 2017 ; 106 leaders communautaires dont 23 femmes ont été informés sur les différentes activités du projet. Ces ateliers ont permis des débats sur les activités à réaliser dans le cadre du projet, surtout celles d’ACIAR, cela doit améliorer la compréhension chez les bénéficiaires.

· La validation des membres des ILP dans les barza communautaires : du 21 au 29 septembre 2017, au cours des 14 barza communautaires réalisés, les choix des membres des ILP ont été validés par les communautés représentées dans les barza comme le prouve le tableau ci – après : 

	                    Liste des membres des ILP
	 

	N⁰
	Sites
	Femmes
	Hommes
	Total

	1
	Boga
	4
	9
	13

	2
	Bikima
	3
	9
	12

	3
	Bukiringi
	5
	8
	13

	4
	Aveba
	2
	10
	12

	5
	Gety
	5
	7
	12

	6
	Kagaba
	4
	9
	13

	7
	Tchabi
	3
	9
	12

	8
	Ofaye
	4
	8
	12

	9
	Luna
	3
	4
	7

	10
	Bwanasura
	8
	12
	20

	11
	Nyankunde
	10
	9
	19

	12
	Bogoro
	3
	9
	12

	13
	Kasenyi
	5
	7
	12

	14
	Nyamavi
	4
	6
	10

	 
	Total
	63
	116
	179

	Soit 35.19% de la participation des femmes. 


Ils ont ainsi donc investi ces personnes dont les capacités doivent être renforcées pour continuer à servir comme relais dans les communautés pour les sensibilisations, le suivi et monitoring de la sécurité et des conflits, le plaidoyer local auprès des autorités, les médiations des conflits locaux. Ce sont donc des agents de la Paix dans les villages.

· Session sur le Leadership Cohésif, du 17 au 21 octobre 2017 ; 130 leaders de la région avec la plus grande inclusivité et la représentation de l’ensemble des parties prenantes ont pris part à la session sur le leadership cohésif avec la présence et la participation active des acteurs politiques, notamment nationaux. Les chefs coutumiers des 7 chefferies/secteurs du Sud Irumu ont tous participé aux assises, à la tête de délégations de 5-10 personnes (notables, représentants des mutualités tribales, des associations, des femmes et des jeunes). Son Excellence Monsieur le Gouverneur (représenté), les membres du Gouvernement provincial et 15 députés provinciaux et nationaux ont également pris part de manière très active aux débats. La présence tout au long de l’atelier des membres du Conseil de Sécurité provincial (dont le Général Bongwangela pour la 32e Région, le Colonel Shiko pour le Secteur Opérationnel Safisha et le Colonel de la PNC Commissaire provincial Adjoint) a été particulièrement appréciée par les participants. Notons également  la présence de nombreux représentants de la société civile et des Eglises, ainsi que la présence d’environ 25% de femmes.     

Toutes ces personnalités ont discuté et échangé durant 5 jours sur l’ensemble de deux grandes problématiques des conflits identifiés  sur le terrain à savoir : Le phénomène FRPI, les conflits des limités administratives entre les différentes communautés de l’Ituri. Nous pouvons confirmer qu’au cours de ces échanges une meilleure compréhension des deux problématiques a été acquise par toutes les parties prenantes. Ces travaux ont produit deux résultats importants à savoir :

· L’élaboration et l’adoption  de la  feuille de route définissant les principales actions à mener pour contribuer à la transformation de ces conflits ;

· La mise en place du Comité Consultatif qui doit assurer l’accompagnement de l’exécution de la feuille de route durant la mise en œuvre du projet.
Dans le cadre de l’OS1, UNHBAITAT a signé un   accord de coopération avec son partenaire la CFI pour bien assoir son intervention dans le territoire d’Irumu à travers les  cinq antennes de la CFI qui seront installées dans les 7 chefferies prioritaires de l’intervention du projet pamoja kwa amani. Cet accord de coopération qui définit les modalités de collaboration entre UN-HABITAT et son Partenaire la CFI est déjà validé par les sièges de ces deux organisations, cette validation  permettra à la CFI de bien réaliser sa mission lui confiée par l’autorité provinciale dont l’objectif est de prévenir et gérer les conflits fonciers à travers la médiation.
En plus, l’installation effective et le fonctionnement  des antennes de la CFI  dans le sud Irumu pour une gestion et une prévention des conflits , base d’une cohésion sociale et d’un relèvement communautaire durable, a été précédé par  le recrutement d’un consultant national  qui doit mener une étude sur les causes de conflits fonciers dans la zone d’intervention.
Cette étude dont l’objectif global est d’identifier la typologie des conflits fonciers et la problématique d’accès à la terre, ainsi que des pistes de solutions à travers une évaluation participative incluant l’âge, le genre et la diversité, dans le territoire d’Irumu, permettra également de :

· Recenser les différents types de conflits fonciers dans le territoire d’Irumu (de Walendu Bindi, Bahema Boga, Bahema Mitego, Banyali Tchabi, Bahema sud, Andissoma et  Walesse), leur origine, leur localisation, leurs protagonistes, leurs causes, leur dynamique et leurs conséquences au niveau local ou régional ;

· Dresser un état des lieux des pratiques en matière foncière, des dispositions légales, des règles coutumières et des pratiques sociales relatives aux conflits fonciers dans le territoire d’Irumu (de Walendu Bindi, Bahema Boga, Bahema Mitego, Banyali Tchabi, Bahema sud, Andissoma et  Walesse) en vue d'identifier les mécanismes de régulation locale des conflits fonciers;

· Décrire et analyser le fonctionnement des différentes structures judiciaires, administratives et coutumières compétentes en matière de conflits fonciers, de même que toute autre pratique formelle ou informelle visant à la résolution de ces conflits ;

· Proposer une stratégie d'intervention intégrée pour résoudre ou prévenir les conflits fonciers, en tenant compte du contexte local et des différentes actions

	Défis et mesures de mitigation

· Résistance de certains des bénéficiaires par rapport  l’aboutissement du processus de Dialogue Démocratique : Mettre en exécution notre stratégie d’intervention et assurer une réelle présence de tous les partenaires de mise en œuvre sur le terrain.

· Risque de déviation du processus par la politique : soutenir le processus d’engagement Politique, au niveau local, Provincial et National.

· Non engagement de FARDC au processus : Poursuivre le travail de plaidoyer et d’engagement politique, pour dissuader la FARDC.

· L’engouement des bénéficiaires aux activités du projet (cas des barza et de la session sur le Leadership) a entraîné des dépassements dans des lignes budgétaires : La flexibilité dans la gestion des lignes budgétaires dans le respect des règles fixées par le manuel d’opérations du fonds de cohérence pour la stabilisation.

· La transparence par rapport au budget du Projet crée plus des problèmes que de facilité pour la compréhension et la réalisation du projet : Discuter de cet aspect avec Starec /I4S pour analyser comment corriger le tir dans les prochains projets.

	Coordination 

Bien que faible, on note une coordination progressive à l’interne du consortium avec les actions avec Mercy Corps et Search for Common Ground, etc.) et à l’externe avec les autres programme/projets (CISPE, PAER+, des autres sections de la MONUSCO (CAS, DDR, etc.))

	Ancrage institutionnel

L’approche basée sur l’exclusivité utilisée dès le lancement du processus permet  une forte mobilisation des différentes couches institutionnelles (Chefs, coutumier, autorités politico administratives a tous les niveaux, services publics (Gouvernements Provincial et National, les Assemblées Provinciale et Nationale, ANR, DGM, etc.). Une démarche consolidée par La mise en place du Comité Consultatif, en charge du suivi de la mise œuvre du programme PKA.



	Questions de genre

Les questions du genre sont prise en compte dans la réalisation de nos activités : la participation de la femme a été bonne  des les activités des barza communautaires pour lesquelles la participation a été de 30% même chose pour celles de validation des ILP. Tandis que pour d’autres  qui touchent particulièrement   les autorités, la représentation des femmes est faible car peu des femmes occupent des postes de responsabilité. Les femmes ont été aussi très actives dans les principales activités menées, dans les barza les carrefours des femmes et des jeunes ont été organisés au cours desquels ils ont exprimés leurs aspirations. Dans la session sur le leadership, à plusieurs reprises les femmes ont pris la parole pour exprimer leurs points de vue, et parmi les principaux intervenants les femmes ont été aussi sollicité et ont fait des bonnes présentations très appréciées les participants.

	Leçons apprises

· Plus le processus avance avec une meilleure communication, plus les communautés adhèrent au programme de stabilisation.
· L’engouement et la liberté d’expression notés a l’occasion des barzas communautaires et de la session du leadership cohésif facilitent les changements d’opinons négatifs et brisent la résistance de certains bénéficiaires sur le processus de Dialogue Démocratique. 

	Histoires de succès

· Le barza communautaire d’Ofay, a contribué à une baisse de tension entre les communautés et l’ICCN à Mont Hoyo par une sensibilisation de toutes les parties prenantes au conflit. Le chef de chefferie  de Walese vunkutu a calmé la population qui planifiait de s’attaquer à l’ICCN en leur promettant de référer aux instances supérieures le cas pour une médiation entre les parties en conflit. 
· A la fin de la session sur le « Leadership Cohésif », toutes les communautés invitées ont exprimé leur satisfaction par rapport aux résultats atteints et  surtout le fait que cet atelier a été pour eux un canal pour exprimer  librement leurs  points de vue sur les problèmes qui rongent la paix sociale dans la zone.




Objectif Spécifique 2 : 
La gouvernance foncière est  améliorée dans la zone d’intervention
	Résultat 2.1 : les communautés locales y compris les peuples autochtones ont accès aux services de l'Administration foncière
	Etat

	
	
	X
	


Dans le cadre de la mise en œuvre du projet conjoint ensemble pour la paix, UN-HABITAT doit travailler pour renforcer la collaboration entre l’Administration foncière et les ETD bénéficiaires du projet pour permettre aux communautés locales d’avoir accès aux services appropriés de  l’Administration foncière en vue de   renforcer   la sécurité de leurs droits fonciers  et asseoir une gouvernance foncière porteuse de paix et des opportunités socio-économiques. 
Produit 2.1.1 : Les capacités institutionnelles et opérationnelles de l'Administration foncière sont renforcées 
Ce Produit ne peut être atteint que moyennant un diagnostic institutionnel de l’Administration foncière pouvant éclairer sur ses capacités opérationnelles et besoins en appui pouvant rendre l’Administration foncière plus efficace dans son fonctionnement au regard de sa mission et son mandat. A ce stade, les termes de références de ce diagnostic  est en cours d’élaboration et sera partagé avec  tous les membres du consortium ensuite un processus de sélection suivra pour permettre d’identifier le partenaire qui pourra réaliser ce travail.  

Ce diagnostic institutionnel de l’Administration foncière d’Irumu sera conduit en collaboration avec  le Ministre provincial à charge des affaires foncières de l’ituri, pour identifier les faiblesses qui empiètent la capacité de circonscription foncière de s’acquitter de ses  responsabilités. Ce diagnostic permettra également d’identifier les types d’appui dont l’administration foncière d’irumu a besoin en termes d’équipements (topographique) et documentation (numérisation), formation et collaboration pour que les requérants, membres des communautés locales aient accès aux services de qualité fournis par l’Administration foncière dans toute transparence et respect des procédures légales et que la  sécurité de droits fonciers de des membres des communautés locales soient  garantie. 
Produit 2.1.2 : Les Communautés locales y compris les peuples autochtones sont informées et  sensibilisés sur les services de l'Administration foncière

Ces activités seront rapportées à la prochaine échéance de rapportage 
Produit 2.1.3 : Les droits fonciers des communautés locales y compris les peuples autochtones sont sécurisés

Les activités démarrent à la deuxième année.

	Défis et mesures de mitigation



	Coordination 


	Encrage institutionnel

L’implication des chefs coutumiers dans le sud irumu sera  acquise à travers le processus de cooptation des animateurs fonciers et l’installation effective des antennes de la CFI dans la zone par la mise à disposition de terres(parcelles) pour la constructions de bureaux des antennes de la CFI .Tout un travail de renforcement des capacités des chefs coutumiers et des leaders de base est prévu, activités qui permettront  une grande implication des chefs coutumiers dans le processus de prévention et de résolution des conflits fonciers. 



	Questions de genre

UN-HABITAT tient compte du caractère transversal du genre en mettant un accent à la participation des hommes, femmes et jeunes  dans   l’identification des besoins à travers les interviews et focus groupes lors de l’étude de base,  les hommes séparés des femmes afin de promouvoir la contribution de chaque couche sociale. Les hommes, les femmes et les jeunes ont participé à la réalisation de l’étude de base du projet soit comme enquêteur, soit comme enquêté  et cela leur offre  un espace pour exprimer  leurs points de vue et donner  leurs contributions à l’identification de besoins et solutions y relatives. En plus lors du recrutement de son personnel, UN HABITAT a tenu compte de la représentativité de la femme, sur les 5 postes à pourvoir, un est occupé par une femme. Un suivi de proximité pour la prise en compte de l’aspect genre sera assuré au près du partenaire CFI qui devra recruté 25 animateurs avec une représentativité des femmes de plus ou moins 30% pour animer les 5 antennes prévues. 

	Leçons apprises

les activités de prévention et de résolution des conflits fonciers doivent s’accompagner des activités de relèvement communautaire de nature socio-économique, mais aussi de promotion de la cohésion et du dialogue social raison 
L’analyse des conflits fonciers constitue une bonne base pour la mise en place de stratégies plus dynamiques pour trouver des solutions durables aux problèmes fonciers en global 


	Histoires de succès

Pas encore



Objectif Spécifique 3 : 

Les autorités compétentes adoptent et mettent en application des mesures qui renforcent la transparence dans l’exploitation et la gestion des ressources minières dans la zone prioritaire 

	Résultat 3.1 : La qualité de services techniques de l’Etat en charge des mines et autres parties prenantes est améliorée 
	Etat

	
	X
	
	


Dans le cadre de la mise en œuvre des interventions de la composante ressources naturelles, l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) a organisé dans un premier temps des activités d’appropriation du projet par les bénéficiaires et décideurs pour garantir un encrage institutionnel adéquat.  Une série de rencontres bilatérales avec les personnalités clés ayant une influence sur le projet  notamment le Gouverneur de provinces et le ministre provincial des mines et hydrocarbures ainsi qu’avec  les services techniques du secteur des mines, la société civile et un partenaire de mise en œuvre de la traçabilité à savoir l’ONG Partenariat Afrique Canada (PAC) a été réalisée avec succès à Bunia. 

Ces consultations étaient axées d’une part sur l’information et le partage d’expérience de l’OIM dans le domaine de la traçabilité des minerais en vue de présenter à ces différents services l’apport de l’OIM dans le cadre des interventions du consortium pour l’amélioration de la qualité des prestations que les services techniques du secteur des mines offrent et devront offrir aux acteurs économiques miniers du Sud Irumu et de la province de l’Ituri en générale. 

Par ailleurs, l’amélioration de la qualité des prestations par les services est envisagée à travers la création d’une commission provinciale de suivi des activités minières. A cet effet, une présentation du projet de création d’une commission provinciale de suivi des activités minières a été organisée avec succès. Cela a permis d’édifier les techniciens du cabinet du gouverneur de province, ceux du cabinet du ministère provincial des mines et aux agents des services techniques de tutelle sur ce processus de rédaction de projet de lois.  

Pendant cette même période de rapportage, une deuxième intervention avec les services techniques du bureau du Gouverneur, du parlement, du ministère provincial des mines, du partenaire PAC et de l’ONG locale, Appui à la Communication Interculturelle et à l’Autopromotion Rurale (ACIAR) comme ainsi qu’un séminaire conjoint sur la diligence raisonnable dans la production, et la commercialisation des minerais a été organisé pour sensibiliser les différents acteurs sur les principes de la diligence raisonnable dans l’exploitation et le commerce des minerais. Enfin, une séance de travail technique a été réalisée par l’expert du projet et le conseiller juridique du gouverneur ainsi que le directeur de cabinet du ministre dans le cadre de la rédaction de la mouture du projet de loi portant création de la commission de suivi des activités minières dans la province. 

Produit 3.1.1 : L’engagement de parties prenantes à l’amélioration de la gouvernance minière est obtenu  
Ces différentes consultations ont permis d’obtenir un soutien et engagement de toutes les parties prenantes pour la réussite du projet. 

Le Gouverneur de l’Ituri a accordé son soutien et instruit son cabinet de travailler étroitement avec ce projet, d’où les travaux de rédactions du projet de loi portant création de la commission de suivi des activités minières que dirige en ce moment le conseiller juridique du gouverneur en collaboration avec le cabinet du ministère provincial des mines.

Sur instruction du ministre provincial des mines et hydrocarbures, son directeur de cabinet a travaillé avec le projet sur quatre aspects essentiels du projet : 

a) la collaboration avec le conseiller du gouverneur pour la préparation du projet de loi créant la commission provinciale des mines; 

b) la préparation avec les services techniques des fiches de collecte de données relatives aux sites miniers en vue de réaliser une mission de terrain de collectes de données pour la création des Zones d’Exploitations minières aurifères; 

c) collecter des données sur les sites potentiellement qualifiables pour la mise en œuvre des chaines d’approvisionnement.

d) Le parlement provincial a apporté son soutien à travers le député représentant du territoire de Djungu qui est la zone d’exploitation aurifère artisanal la plus importante, ayant plus de 20.000 exploitants miniers artisanaux. Ce député apportera son soutien non seulement dans la préparation du projet de loi qui passera par le parlement et a indiqué son soutien pour défendre ledit projet mais aussi il partagera des informations sur les zones d’exploitation artisanale, et enfin offre d’apporter son expertise et son influence pour faciliter les contacts avec les coopératives lors des descentes sur le terrain.

Produit 3.1.2 : Organisation des consultations bilatérales et multilatérales avec les parties prenantes

a- Rencontre avec le Gouverneur

Deux points sont retenus des travaux avec le Gouverneur et son cabinet: i) la création de la commission provinciale de suivi des activités minières en province, tel que prévue dans la composante ressources naturelles, objectif spécifique 3 ; et ii) l’extension de la traçabilité des minerais dans la zone de Mongwalu, territoire de Djugu :

· L’équipe du projet a expliqué au gouverneur les différentes étapes à suivre pour la création de cette commission qui doit être validée par arrêté de l’autorité provincial. Cette commission sera dirigée par le ministère des mines avec la représentation de différents membres de service techniques notamment le Service d’Assistance et d’Encadrement de la Moyenne et Petite Mine (SAEMAP), la Division des Mines, la Police des Mines et le Centre d’Expertise d’Evaluation et de Certification (CEEC) et de la société civile. Le gouverneur a adhéré à la proposition et a confirmé son soutien et engagement pour la réussite de la création de cette institution. Il a instruit ses services techniques de collaborer avec le projet, notamment son conseiller juridique pour la préparation d’un projet de loi créant une commission provinciale de suivi des activités minières dans les provinces de l’Ituri.  Ce projet sera soumis pour amendement et adoption par un comité ad hoc désigné par le cabinet du Gouverneur et celui du ministre avec l’appui  technique de l’OIM.

· Par ailleurs le Gouverneur a suggéré que la question de la traçabilité des minerais soit élargie sur toute la province avec un accent sur les sites de Mongwalu, en territoire de Djugu. L’OIM envisage supporter cette intervention et en discutera avec le Secrétariat Technique du FCS vu que cette zone ne fait pas partie de la zone prioritaire du projet.

b. Rencontre avec le Ministre provincial en charges des mines

La présentation du projet ci-dessus a été faite auprès du ministre des mines. Au sujet de la création de la commission, l’équipe du projet a expliqué brièvement que cette institution devrait être une émanation du gouvernement, présidée par le ministère provincial des mines et hydrocarbures.  Le ministère a indiqué son appui à cette initiative et suggéré que le projet conserve un contact permanent avec son cabinet pour la réussite de cette activité; d’où les séances de travaux avec le directeur de cabinet du ministère et la collaboration avec le conseiller juridique du gouverneur seront facilitée par l’OIM.

c. La division des mines

Avec l’équipe de la division des mines, le coordinateur du projet a exposé sur le travail de l’OIM dans le secteur des mines artisanales, notamment dans les provinces du Nord et Sud Kivu, du Katanga, et de l’ancienne province orientale démembrée de sorte à situer ce service technique dans un contexte plus général de travail de l’OIM en appui au gouvernement, travaillant de façon très étroite avec les autres divisions provinciales des mines.  En Ituri, cependant il est démontré que ce genre de partenariat a été déjà amorcé et soldé par la validation et qualification des six sites d’or dans le territoire de Mambasa.  

Pour ce qui est du projet Pamoja kwa amani, l’équipe du projet a insisté sur le rôle rapporteur de la commission que devra jouer la division des mines dans le fonctionnement de la commission provinciale de suivi des activités minières. 

Le Chef de la division des mines a reconnu que l’or produit en Ituri est exporté au nom des six sites qualifiés de Mambasa et que ce projet permettra de qualifier d’autres sites en vue de restaurer une traçabilité responsable est respectueuses des principes nationaux, régionaux et internationaux de traçabilité. 

d. Service d’Assistance et d’Encadrement de la Moyenne et Petite Mine (SAESSCAM)

La rencontre avec ces services techniques des mines consistait à faire une présentation sur les activités de l’OIM dans le secteur des mines. Pour ce qui est du projet Pamoja kwa amani, le projet a exposé les différentes réalisations déjà atteints par l’OIM, tout en démontrant le rôle de SAESSCAM en particulier pour la mise en œuvre de la traçabilité dans le sud Irumu. 

e. Société Civile 

Le contexte du projet a été expliqué de même que la responsabilité de l’OIM par rapport aux objectifs spécifiques 3 et dans le projet pamoja kwa amani. Un accent a été mis sur le rôle de la société civile notamment dans la traçabilité des minerais dans la région.  La société civile s’est montrée optimiste quant à la contribution de l’OIM dans l’encadrement du secteur des mines en appuis au gouvernement de la RDC. 

f. Procureur de la République Démocratique du Congo

L’appui de la justice étant nécessaire dans le cadre de ce projet de lutte contre l’exploitation illégale de l’or et surtout sachant le rôle spécifique que le tribunal jouera dans le fonctionnement et l’exécution des recommandations de la future commission de suivi des activités minières, une entrevue de prise de contact et de présentation des objectifs du projet a aussi été faite avec le procureur de la république près le Tribunal des grandes instances de Bunia. Le tribunal apportera son expertise dans la finalisation du projet de loi portant création de la commission provinciale de suivi des activités minières.

b. Harmonisation et coordination avec PAC (Partenariat Afrique Canada)

Plusieurs séances de travail ont été organisées avec PAC dans le cadre du soutien pour la création de la commission provinciale de suivi des activités minières en Ituri amorcé par PAC. 

A cette occasion, il est accordé que PAC et l’OIM travail en synergie pour profiter non seulement de de l’OIM dans le soutien aux commissions provinciales de suivi des activités minières dans les provinces des Kivu mais surtout de la position de l’OIM en tant qu’agence du système des nations unies ayant une crédibilité avérée dans le secteur de la traçabilité des minerais en RDC. 

Sensibilisation et séance de travail avec les parties prenantes  sur la nécessité de la mise en place et fonctionnement d’un comité de suivi des activités minières au niveau de la province. 

a. Contribution à un séminaire sur la mise en œuvre de la diligence raisonnable organisé par Partenariat Afrique Canada

L’OIM a contribué à un séminaire de deux jours organisé par PAC à Bunia réunissant les acteurs clés du secteur des mines notamment l’assemblée provinciale, le cabinet du gouverneur, le cabinet du ministère des mines, les exportateurs, les représentants des coopératives, les entités de traitements et exportateurs de l’or, les services spécialisés de l’Etat, la société civile, etc. 

L’intervention de l’OIM est axe sur la sensibilisation des acteurs pour la création de la commission de suivi des activités minières comme cadre dans lequel ils prendront part aux décisions relatives à l’exploitation minières de manière transparente. L’OIM a aussi édifié les participants à travers un expose sur les processus de qualification et validation des sites miniers.  

b. Travaux de préparation de projet de loi portant création d’une commission provinciale de suivi des activités minières

Entre le 03 et 04 aout 2017 puis le 27 et 29 septembre plusieurs séances de travail ont été organisées avec le conseiller juridique du gouverneur, le directeur de cabinet du ministère provincial des mines, le coordonnateur de PAC et le coordonnateur d’ACIAR axées sur les processus de rédaction du projet de loi portant création de la commission provinciale de suivi des activités minières. L’OIM a partagé une documentation sur les autres commissions de suivi notamment du Nord et Sud Kivu et orienter le conseiller juridique sur les autres ressources lui permettant de préparer une mouture de projet de loi. OIM a aussi partagé une version d’un tel projet initie par PAC pour orienter le conseiller dans ses travaux.

	Défis et mesures de mitigation

Les parties gouvernementales ont exprimé plus d’intérêts pour une mise en œuvre des activités sur l’axe Mongwalu et principalement le territoire de Djugu. Ceci fait ombrage à la zone d’intervention prioritaire du projet qui est le sud Irumu.

L’OIM a indiqué que grâce au financement de son projet Responsable Minerals Trade (RMT) par l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) les interventions dans les zones autres que celles du projet Pamoja kwa amani pourront être réalisées, mais le soutien par l’OIM pour la réalisation des activités dans le sud Irumu demeure une nécessité capitale pour le projet : Ceci se fera par le dialogue avec les autorites administratives et locales. La coordination avec ACIAR à travers le dialogue démocratique permettra de démontrer la pertinence et l’importance des interventions de l’OS 3 dans la zone prioritaire.  Le fait que dans le cadre des interventions traditionnelles de l’OIM toute la province de l’Ituri fait partie de la zone d’intervention sous un autre financement en cours, cette intervention se fera à Djugu avec les financements mentionnés dans le cadre du projet RMT de l’OIM pour satisfaire la demande. Ce qui n’empêchera pas la mise en œuvre de l’OS 3 dans le Sud Irumu


	Coordination 

L’ONG ACIAR, membre du consortium a été associé aux travaux avec les cabinets du gouverneur, celui du ministère des mines et du représentant du parlement. Il est envisagé que les interventions de dialogues communautaires inclusifs comportent une dimension de sensibilisation pour la démilitarisation des sites miniers pour permettre la mise en œuvre de la traçabilité.



	Encrage institutionnel

Les activités organisées en ce moment sont orientées vers l’idée d’ancrer le projet dans les priorités du gouvernement provincial, d’où les consultations, et la rédaction du projet de loi portant création de la commission de suivi des activités minières confiée au conseiller juridique du gouverneur.

La participation au séminaire sur la diligence raisonnable a aussi contribué à encrer les idées du projet dans les préoccupations des autres acteurs du secteur économique minier, représentant des communautés locales et de la société civile. 



	Questions de genre

A ce stade, il n’y a pas encore eu des interventions axées sur le genre excepté le séminaire de formation conjointement organisé  avec PAC du 27 au 28 septembre 2017 portant sur le Mécanisme Régional de Certification (MCR) des minerais et le suivi de la diligence raisonnable en Ituri,  dont environ 10% des participants ayant bénéficié de la présentation de l’OIM sur la diligence raisonnable et les missions de qualification et validation des sites miniers est composé de femmes.


	Leçons apprises

Nous n’avons pas encore appris de leçons particulières après ces trois mois de mise en œuvre.



	Histoires de succès

Tous les acteurs ont exprimé leur soutien à ce projet qui s’est révélé être très sensibles dans les autres provinces et ayant rencontré beaucoup de défis et résistance des acteurs y compris gouvernementaux. Mais ceci est à observer et à cultiver. Le Gouverneur de Province et le ministère provincial des mines ont respectivement instruit leurs conseillers techniques de travailler avec le projet.




Objectif Spécifique 4 :

La fonctionnalité, les performances et la qualité des services des chefferies et secteur (ETD) sont renforcées
	Résultat 4.1 : Performance améliorée des agents de l’Etat dans la fourniture de services (dans les services-clefs identifiés dans les plans locaux)
	Etat

	
	x
	
	


Produit 4.1.1 : les réponses aux enjeux de gouvernance sont identifiées et apportées
Après la présentation des objectifs 4 et du résultat 6.2 de l’objectif 6 du projet dans les sept Entités Territoriales Décentralisées du Sud-Irumu, la Caritas-Développement du Diocèse de Bunia et l’Inspection Provinciale de la Territoriale de l’Ituri (liés par contrat) ont effectué le diagnostic des capacités institutionnelles dans les cinq Entités Territoriales Décentralisées (ETD) prioritaires du Sud-Irumu parmi les sept ETD ciblées par le projet « Pamoja kwa Amani (Ensemble pour la Paix) ». Ces Entités prioritaires sont notamment le Secteur des BAHEMA SUD, la Chefferie des BAHEMA BOGA, la Chefferie des BANIARI TCHABI, la Chefferie des BAHEMA MITEGO et la Chefferie des WALENDU BINDI. Ce diagnostic a démontré que, le 100% des ETD expriment le besoin en termes de renforcement des capacités. Certaines faiblesses relevées sont communes et d’autres spécifiques. Parmi quelques-unes des faiblesses générales identifiées, on note :

· L’insuffisance dans la production et la gestion des correspondances administratives ;

· La mauvaise gestion des Finances publiques locales ;

· La faible mobilisation ou production des recettes par les Entités Territoriales Décentralisées ;

· La tenue irrégulière des documents administratifs ;

Cette situation trouve explication dans le sous-équipement des ETD en outils informatiques et matériels énergétiques , la faible documentation en textes de loi ou instructions officielles susceptibles d’orienter les réponses (décisions) des autorités locales, la lenteur dans le traitement des correspondances administratives, la non application de l’Ethique et déontologie de la territoriale, la faible vulgarisation de code de conduite de l’Agent Public de l’Etat, l’insuffisance dans la pratique territoriale, la faible implication des structures citoyennes dans la gestion de la chose publique et au processus de la décentralisation au niveau local.

En ce qui concerne les problèmes spécifiques, le diagnostic a relevé le disfonctionnement dans certaines ETD suite à l’insécurité récurrente (cas de la Chefferie des Walendu Bindi), le conflit de pouvoir qui affecte les différents secteurs de vie dans l’Entité (Cas du Secteur des Bahema Sud et la Chefferie des Bahema Boga). En fait, ce disfonctionnement se situe au niveau du respect de la planification des itinérances des autorités coutumières à travers l’Entité et la réalisation effective des actions sociales telles que planifiées et budgétisées. 

Les acteurs de l’insécurité sont généralement les éléments de FRPI. En effet, la question sécuritaire devient de plus en plus persistante car, les miliciens vivent parmi la population civile. D’où, les Forces Armées de la République Démocratique du Congo ne parviennent plus à mettre fin à ce phénomène. Par contre, les forfaits fréquemment perpétrés dans le Sud-Irumu sont : le vol de bétail, les cas d’assassinat, les viols, les pillages par les coupeurs de routes, etc. Les victimes sont généralement les femmes, les militaires, les voyageurs et les éleveurs. Tandis que, le conflit de pouvoir déchire l’Entité en deux camps opposés. Ce qui rend difficile les actions de développement et la cohésion sociale. 

Certes, le pouvoir se trouve fragilisé dans un tel contexte. Au-delà de problèmes observés dans les ETD, l’on constate une faible participation citoyenne dans la gestion de chose publique et l’absence de Plan de Paix et de Développement Local dans les ETD prioritaires.

Au regard de tous ces problèmes identifiés après le diagnostic, le projet « Pamoja kwa Amani (Ensemble pour la paix) » a répondu par le biais de la Caritas Développement du Diocèse de Bunia à travers les actions suivantes :

· le recyclage des 15 Agents par Entité dont 2 femmes, soit 13,3% de taux de participation de femme. Ce faible taux se justifie par la faible représentation de femme dans les institutions publiques et coutumières. Le recyclage s’est assigné l’objectif de remédier aux faiblesses des ETD, Il a porté sur différents thèmes notamment  : La participation citoyenne au processus de la décentralisation et à la gouvernance locale ; Ethique et déontologie de la territoriale ; la tenue des documents Administratifs, la pratique territoriale et règle déontologiques et d’éthique, les Finances Publiques Locales, la production des documents Administratifs dans une entité Territoriale, le code de conduite de l’Agent publique de l’Etat ;

· L’appui des ETD en matériels informatiques : cet appui a été réalisé sur base de diagnostic des capacités des ETD. C’est en ce sens que les ETD ont bénéficié des matériels suivants : générateur, ordinateur Lap Top, Imprimante-photocopieur, fournitures de bureau : Papier, classeurs et stylo et la documentation en textes de loi et modules de formation. Cet appui vise à élever le niveau d’accès aux services administratifs dans les ETD prioritaires. Et ce, à travers la production et la gestion des documents administratifs. Pour rassurer le bon usage et la maintenance des outils informatiques, les autorités des ETD ont signé le bordereau d’expédition, l’acte de cession et d’engagement.

Par rapport à la problématique de la participation de population dans la gestion de chose publique et de l’absence de Plan de Paix et de Développement Local, la Caritas Développement Bunia envisage mettre en place 26 structures citoyennes comme des espaces sûrs et inclusifs et recruter un Consultant pour amorcer le processus d’élaboration de PPDL au trimestre II en vue de les former sur diverses thématiques (rôles et missions, gouvernance inclusive, plaidoyer, mobilisation communautaire et fiscalité.

S’agissant des changements observés par rapport au produit 4.1.1, il sied de noter que, lors de diagnostic des capacités institutionnelles effectué dans les ETD prioritaires en septembre 2017, la Caritas Développement Bunia en collaboration avec l’Inspection Provinciale de la Territoriale ont constaté que les services (unités organiques) étaient incomplets en Chefferie des Bahema Mitego. Il s’agit notamment de service du Genre, le Secrétariat administratif, et le service de comptabilité. Ces enjeux de gouvernance identifiés ont eu des réponses en Octobre 2017 sous l’initiative du Chef de Chefferie et celle de ses collaborateurs- qui se complétaient dans ces tâches (indicateur 4.1.1.a du produit 4.1.1).

L’action consistant à combler le vide de services susmentionnés dans l’Entité élève le niveau d’accès de la population de Bahema Mitego aux services administratifs mis en place après le diagnostic) dans la Chefferie des Bahema Mitego (indicateur 4.1.1.b du produit 4.1.1).

Produit 4.1.2 Les plans locaux de paix et de développement sont mis en place 

Par rapport au Plan de Travail Annuel, la Caritas Développement du Diocèse de Bunia envisage débuter la préparation de planification locale et le diagnostic participatif en janvier 2018 (Trimestre II). Les indicateurs de ce produit seront mesurés en dénombrant les plans de développement local effectivement élaborés (4.1.2.a) et en comparant les données de référence et celles collectées par rapport au niveau de prise en compte des besoins des citoyens dans les PLPD, PAI et PIL. (4.1.2.b)
Produit 4.1.3 Les connaissances des autorités et les animateurs des structures citoyennes à la base sont renforcées

Les formations en faveur des membres des structures citoyennes doivent se faire a posteriori de la mise en œuvre des structures communautaires. C’est pourquoi, la Caritas Développement Bunia a prévu au cours de Trimestre II la formation des membres des structures de base sur leur rôle, leur mission, les règles d’organisation ; formation sur les techniques de plaidoyer et mobilisation communautaire. Quant aux formations en faveur des  autorités, elles porteront sur la gouvernance inclusive et la fiscalité (impôts et taxes).
Produit 4.1.4 Les mécanismes de concertation entre ETD, autorités provinciales et la population sont opérationnels
La mise en place des structures citoyennes est planifiée pour le trimestre II. Ce faisant, la Caritas Développement organisera progressivement les échanges au niveau territorial, provincial et le forum économique.
Produit 4.1.5 Les communications sur les devoirs et droits des citoyens sont assurées
Dans cadre de visibilité du projet, la Caritas Développement Bunia envisage la production des autocollants, dépliants et affiches au Trimestre II.

	Défis et mesures de mitigation
Le projet « Pamoja kwa Amani » fait face aux défis d’ordre sécuritaire. C’est pourquoi, la Caritas Développement Bunia dispose d’un plan de sécurité en cours de révision (actualisation). Ainsi, le point Focal chargé de sécurité veille aux respects des procédures stands d’opération en matière de sécurité. En outre, Caritas privilégie les missions conjointes avec certaines organisations membres du Consortium en partageant la planification des activités sur le terrain et en intensifiant la communication avec les structures de base, les opérateurs sécuritaires. C’est le cas de collaboration avec Mercycorps dans le cadre d’étude menée sur l’Analyse de conflits et du marché au Sud-Irumu (Bahema Sud, Walendu Bindi et Bahema Boga).



	Coordination 
Dans le cadre de coordination, le défi reste la question de temps malgré le partage d’information entre les membres. Parce que, chaque organisation doit respecter son planning tel que élaboré. Faut-il attendre les autres finir d’abord pour réaliser une telle ou telle autre activité dans une même Entité ? Et puis, qu’en est-il de la disponibilité des bénéficiaires pour toutes les activités du Consortium ? Ces questions nécessitent des approches harmonisées et la planification des missions conjointes entre les organisations membres. Donc, nous suggérons que la coordination du projet « Pamoja kwa Amani » rende opérationnelle l’outil par rapport aux missions du terrain en insistant auprès des organisations membres.



	Encrage institutionnel
Pour assurer l’encrage institutionnel et la pérennisation des acquis du projet, la Caritas Développement Bunia prévoit renforcer les capacités des services techniques des ETD (Secrétariat administratif, comptabilité, Agriculture, Genre, Etat-civil)  et mettre en place 26 structures citoyennes au trimestre II à travers les cinq Entités Territoriales Décentralisées prioritaires. Cette stratégie permettra aux  structures communautaires de jouer le rôle de contrôle citoyen dans la gouvernance locale et du suivi de la mise en œuvre du Plan de Développement Local et de Paix au niveau de la base. Elles tiendront compte de principe de gouvernance inclusive et de l’approche genre. En fait, il s’agit des structures à base communautaire intégrées (ILP, Confessions religieuses, Associations féminines, Comités des Parents/Ecoles, Comités de Santé/Formations sanitaires, Comités Locaux de Sécurité, Comités Locaux pour le Suivi du Pétrole, Associations des jeunes…).  Elles sont mises en place par le processus des élections des membres dans une réunion communautaire selon des critères et pour des postes définis de façon concertée avec la base.



	Questions de genre
Sur 12 agents affectés dans le projet (staff de projet), la Caritas Développement Bunia emploie 4 femmes, soit un taux de 33,3%. De même, dans les activités du projet, la Caritas Bunia tient compte de la représentativité de la femme, sa protection en termes des heures de début et de fin d’activité, ses préoccupations spécifiques. Par exemple, les femmes de Gety avaient programmé la sensibilisation des miliciens en date de 07/11/2017. Ce qui a valu une légère modification de programme pour l’harmonisation avec le recyclage des agents de la Chefferie. En plus, la composition des structures citoyennes tiendra compte de l’approche genre en tenant compte de la représentativité de la femme au sein des structures citoyennes, en organisant des formations spécifiques sur les droits de la femme (Cf. Module sur le genre communiqué aux autorités des ETD) et en considérant les besoins spécifiques des femmes lors d’élaboration des PDL. Le tableau ci-dessous, reprend le taux de participation de femme.

ACTIVITES
EFFECTIF HOMMES
TAUX
EFFECTIF FEMMES
TAUX
TOTAL
Présentation du projet dans les 7 ETD
109
87,9%
15
12%
124
Diagnostic participatif des capacités institutionnelles des ETD
52
85,2%
9
14,7%
61
Restitution de diagnostic et recyclage
23
82,1%
5
17,8%
28
TOTAL
184
86,3%
29
13,6%
213
Commentaire : 

· Ce faible taux se justifie par la faible représentation de femmes employées dans les Institutions publique en général et dans les Entités coutumières en particulier ;

· Ce tableau ne reprend pas l’activité relative à l’appui des ETD en outils informatiques.



	Leçons apprises
Parmi les leçons apprises dans la mise en œuvre des activités jusqu’ici réalisées, nous citons :

· Le recyclage et l’atelier d’appropriation du projet en faveur du staff  accroît la compréhension du projet et les capacités d’intervention des agents;

· La qualité des résultats de recherche ou de diagnostic des capacités institutionnelles des Entités dépend du niveau de confiance des autorités locales vis-à-vis du partenaire qui cherche à desceller les faiblesses organisationnelles d’une part et, de l’expertise de chercheur de l’autre ;

· La sensibilité aux conflits et une bonne documentation sur les différentes communautés bénéficiaires du projet permettent de réduire le choc par rapport aux problèmes internes des communautés de base ;

· La collaboration avec les services étatiques  (avec des clauses plus claires au départ) renforce la crédibilité de l’action sur le terrain et restaure l’autorité de l’Etat;

· La coordination des actions des organisations membres du consortium maintient le même niveau de compréhension dans l’évolution de projet ;

· Une communication permanente entre les organisations membres du Consortium (sept organisations) permet de réduire le risque de chevauchement et de confusion dans l’implémentation des activités planifiées pour les mêmes Entités, avec les mêmes bénéficiaires.

	Histoires de succès
Lors de l’implémentation des activités du projet, nous avons recueillis quelques témoignages :

· « …Nous, agents de la Chefferie des Walendu Bindi avions été formés en Initiation informatique par la MONUSCO. Cependant, les outils informatiques faisaient encore défaut. Donc, nous estimons que l’appui en kits informatiques reçu dans le cadre du projet « Pamoja kwa Amani » est une opportunité tant pour l’Entité que pour nous qui sommes les agents. Car, ces outils nous permettrons d’améliorer les services de Secrétariat qui reçoit en moyenne 50 correspondances par mois… », dit l’Agronome de l’Entité.

· « …Dans le Secteur des Bahema Sud, le recyclage des agents était important dans la mesure où, la pratique de la territoriale et la déontologie professionnelle sont en souffrance… », dit le Chef de Secteur.




Objectif Spécifique 5 : 

Le renforcement de la gouvernance sécuritaire ainsi que la collaboration et la redevabilité entre les autorités en charge de la sécurité et les populations permettent de réduire les risques sécuritaires et de protection auxquels les femmes, les hommes, les jeunes et les enfants de la ZP sont exposés.
Pour arriver au renforcement de la gouvernance sécuritaire, il est stratégique d’installer et redynamiser les CdB sein des forces de sécurités (FARDC/PNC) ainsi que dans les entités territoriales décentralisées les Conseil Local de Sécurité de Proximité (CLSP) entant que des organes consultatifs créés au niveau des chefferies réunissant les autorités politico-administratives, la société civile (y compris des femmes) et les forces de sécurité. SFCG appui également des comités de base (CdB) - des noyaux des sensibilisateurs des FARDC et PNC qui mettent en œuvre des sensibilisations sous le format formation des formateurs. Pendant ce trimestre, SFCG et Justice Plus ont réalisé les étapes suivantes :

Début du processus de redynamisation de deux comités de base (CDB/FARDC) dans les Chefferies de Walendu-Bindi à Gety au sien de la 3202ème  Regiment FARDC. Les CdB vont sensibiliser les unités FARDC se trouvant dans les zones de Gety, Kabona, Zitono, Aveba, Burasi, Boga, Bukiringi, Batumbi, Kamatsi, Koga ; Kagaba, Soke et Bavi. Le démarrage du processus de redynamisation et installation de ces comités  ont permis de comprendre les effectifs des forces de sécurités déployés dans les différentes chefferies et leurs zones de couverture dans chaque chefferie.  

Début du processus de redynamisation de quatre CLSP dans les chefferies de Bahema-Sud (à Kasenyi), Walendu-Bundi (à Gety), Bahema-Boga (à Boga) et Banyili Tshabi. Une mission d’analyse de besoin de SFCG a relevé que tous ces CLSP installés dans les chefferies citées ci-haut ne fonctionnement pas suivant les lignes de conduite tracées par Décret n°13/041 du 16 Sept 2013 portant création, organisation et fonctionnement des conseils locaux pour la sécurité de proximité).

Entant donnée que CAS travaille avec les Comités Locaux de Protection  (CLP) installés au niveau du  groupement dans les différentes chefferies d’intervention du projet dont chaque chef du groupement est le responsable de CLP, à ce stade une coordination avec ces structures n’est pas encore faite, car les CLSP sont installés au niveau de chefferies. Cette coordination sera faite pendant la période de formation des membres de CLSP où seront associés les responsables de chaque CLP (chefs de groupement).    

Globalement, la mise en œuvre des activités sous objectif spécifique cinq était retardée par les problèmes de décaissement des fonds entre le PNUD et le compte de SFCG à Bruxelles. Le programme de SFCG en RDC a reçu l’autorisation de son siège de recevoir le virement local, ce qui résoudra le problème de versement pour l’avenir. Ce retard de mise en œuvre des activités sera rattrapé dans le prochain semestre avec le transfert qui sera fait dans les prochains jours. Une déplanification des activités sera faite en tenant compte des activités du premier semestre.  

	Résultat 5.1 : Le rapprochement et la collaboration entre les femmes, filles, garçons et hommes et les forces de sécurité sont améliorés
	Etat

	
	
	X
	


La mise en œuvre des activités sous résultat 5.1 était retardée en raison d’un manque de disponibilité de fonds après l’échec de plusieurs transferts de fonds du PNUD à SFCG. Ce retard de mise en œuvre des activités sera rattrapé dans le prochain semestre avec le transfert qui sera fait dans les prochains jours. Toute les dispositions sont déjà prises du coté SFCG pour que ce transfert soit effectif. Il reste à l’équipe finance de PNUD de communiquer avec l’équipe SFCG dans le délai nécessaire tout ce qui bloc les opérations de ce transfert. Toutefois si ce transfert ne pas réaliser, la mise en œuvre sera toujours affectée même si SFCG est à mesure de préfinancer jusqu’à un certain pourcentage de réalisation des activités.   

Produit 5.1.1 : Les initiatives de concertation et de dialogue entre les autorités de services de sécurité et la population sont mises en place. 

Pour atteindre cet objectif SFCG organisera des activités de rapprochement et les activités de cinéma mobile réunissant les forces de sécurité et la population civile. Ces activités seront organisées à partir du prochain trimestre après la réception des fonds par SFCG.

Produit 5.1.2 : Les plans locaux de sécurité sont élabores et révises par les CLPS. 

Les CLSP sont des structures de concertation et collaboration pour la gouvernance sécuritaire réunissant les populations civiles, autorités politiques et forces de sécurité dont le but est de recherche des solutions globales et durables aux problèmes de sécurité, de tranquillité et de salubrité publique dans le ressort de chacune des entités territoriales décentralisées. Ils doivent normalement organiser les activités de planification conjointe et évaluation participative des enjeux sécuritaires au niveau local. SFCG a organisé des réunions (les focus groups) préparatoires pour la restructuration et redynamisation de quatre Conseils Locaux de Sécurités de proximité (CLSP) dans les chefferies de Walendu-Bundi (à Gety), Bahema-Boga (à Boga), Banyili Tshabi, Bahema-Sud (à Kasenyi) et dans la chefferie de Bahema-Mitego dont le CLPS sera installer à Burasi. Les échanges lors de focus groupes avec les membres de chaque CLSP ont portés sur le fonctionnement des CLSP, les membres constitutifs, le budget pour le fonctionnement de chaque CLSP, les activités régulières des CLSP et partages du contenu du projet « PAMOJA KWA AMANI » avec tous les CLSP.  Les membres de chaque CLSP sont identifiés sur base de conditions définis par la loi portant création, organisation et fonctionnement du CLSP.   Une analyse de terrain de SFCG et Justice Plus a révélé qu’aucune CLSP n’était opérationnel selon les critères du Décret n°13/041 du 16 Sept 2013 portant création, organisation et fonctionnement des conseils locaux pour la sécurité. Le but de cette redynamisation est par conséquent de relever les défis actuels des CLSP tels que le manque de représentation des représentants de la société civile, des capacités du diagnostic sécuritaire et manque de la représentation d’officier du Ministre publique (instance juridictionnelle). Cette étape préalable a permis de définir les besoin d’appui aux CLSP, comme le démontré le tableau ci-joint :

	Chefferie
	Localité
	Membres masculins
	Membres féminins
	Observation

	Bahema Boga
	Boga 
	06
	01
	Le CLSP Boga couvrira 04 groupements qui composent la chefferie de Bahema-Boga. Le CLSP est fonctionnel il manque cependant la présentation de la société civile et Officier du ministère public   

	Walendu Bindi
	Gety
	07
	00
	Le CLSP Gety couvrira 06 groupements qui composent la chefferie de Walendu-Bindi. Le CLSP fonctionnel occasionnellement à cause de la présence des FRPI, il manque cependant la présentation de la société civile et Officier du ministère public.   

	Bahema Sud
	Kasenyi
	07
	01
	Le CLSP Kasenyi couvrira 05 groupements sur 06 qui composent la chefferie de Bahema-Sud (un groupement est sous-occupation de FRPI). Le CLSP est fonctionnel avec les membres qui ne sont pas cité par le décret qui le régisse, la présentation l’Officier du ministère public.

	Banyali Tchabi
	Tchabi
	NA
	NA
	Le nombre assez limité des CLSP prévue par le projet fait que cette zone ne soit appuyée par le projet Pamoja Kwa Amani. 

	Bahema Mitiego
	Burasi 
	06
	00
	Le CLSP fonctionne occasionnellement et manque la représentation de certains membres.  

	Tableau des CLSPs du projet 04


La prochaine étape sera consacrée à la formation  de ces membres sur le diagnostic sécuritaires ainsi que l’utilisation des outils y relatifs (Bulletin score et tribune d’expression populaire), et sur les processus d’élaboration du plan local de sécurité.  Cette étape facilitera aux CLSP d’avoir les éléments à mettre dans les plans locaux, leur mise en application et ouvrira la possibilité de plaidoyer sur base de difficultés qui bloquent le processus d’obtention des résultats.   
	Résultat 5.2 : La qualité des services de sécurité est améliorée conformément à leur mission et répond aux besoins exprimés par les femmes, filles, garçons et hommes.
	Etat

	
	X
	
	


Produit 5.2.1 : La compréhension des forces de sécurité sur la protection, droits de l’homme, et le bon comportement est accrue.

Le projet Pamoja Kwa Amani a prévu de mettre en place 2 comités de base (CdB) FARDC et 2 comités de base (CdB) PNC dans la Sud Irumu. Pendant cette période de mise en œuvre, SFCG et Justice Plus ont mise en place et redynamisé quatre comités de base à travers deux missions effectuées par justice plus dans les chefferies concernées principalement  à Boga, à Gety, à Burasi et Kasenyi. Ces missions avaient facilités le processus de mise en place et de redynamisation des 4 CdB suivant suivantes ci-dessous:  

· l’existence de l’ancien CdB (cas de CdB PNC Kasanyi) : dans le cadre du projet Lobi Mokolo YaSika un CdB a été installé dans la Chefferie de Bahema-Sud à Kasenyi d’où il est nécessaire de partager avec les membres sur le contenu du nouveau projet qu’ils vont implémenter;

· compréhension du fonctionnement de chaque CdB : il est question de relever les point qui ne marche pas apport au fonctionnement de CdB et voir comment relever le défi ;  

· l’ajout des nouveaux membres à cause de l’indisponibilité de certains autres anciens membres, l’évaluation des anciens matériels de sensibilisation à leur disposition : pour les anciens CdB installés par le projet « Lobi Mokolo Ya Sika il est nécessaire de comprendre qu’il a besoin d’ajout de nouveaux membres et pour répondre aux besoins de deux projet en cours d’implémentation, en plus comprendre si les matériels de sensibilisation nécessite un ajout ; 

· partage du contenu du projet Pamoja Kwa Amani : au début de chaque projet, il est nécessaire de partager le contenu du projet avec les acteurs d’implémentation pour une bonne compréhension et la définition des stratégies de réalisation des activités, c’est dans ce contexte que ce partage a été fait avec les membres des CLSP ;   

· définition des zones d’intervention : au début du projet, l’identification des zones d’intervention est importante, elle facilite la compréhension des axes d’intervention et la planification des activités, elle permet de limiter la dispersion et de s’écarter de la logique du projet. C’est dans ce contexte qu’il a été important d’organiser cette séance avec les acteurs de mise en œuvre ;    

· compréhension de la composition de commissariat et Sous-Commissariat et leur déploiement dans la zone : les unités de la police sont des acteurs et bénéficiaires du projet, c’est ainsi qu’il est important de comprendre leurs effectifs dans les zones d’intervention et leur déploiement ;  

· identification de l’unité dans laquelle les CdB sont installés: au début du projet, il est également important d’indiquer l’unité (commissariat de la PNC) qui pourra piloter le projet, c’est dans ce contexte qu’une séance de travail a été tenue avec les unités de la PNC afin de comprendre d’identifier le lieu d’installation de CdB/PNC.   

Le tableau ci-dessous résume la cartographie des comités de base de la PNC qui seront appuyés par le projet. SFCG et Justice Plus ont mis en place un CDB PNC à Bahema Boga et redynamisé le CDB à Bahema Sud. Les effectifs dans les chefferies de Banyali Tchabi, Bahema Mitiego et Walendu Bindi sont trop limités pour la mise en place des CDB

	Chefferie
	Localité
	Membres masculins
	Membres feminins
	Observation

	Bahema Boga
	Boga
	9
	00
	Il s’agit d’CdB PNC qui est nouvellement mise en place et va sensibiliser les unités du commissariat et sous-commissariat Bahema-Boga, Bahema-Mitego et Banyali Tchabi. 

	Walendu Bindi
	NA
	NA
	NA
	Il est difficile d’installer un CdB PNC à cause manque des policiers au sein de ce commissariat.

	Bahema Sud
	Kasenyi
	06
	00
	Fonctionnel et constitué par les membres du commissariat territorial, police lacustre et de frontière.   

	Banyali Tchabi
	Tchabi
	00
	00
	Cette zone compte un seul policier et qui est membre du CdB/PNC Boga.

	Bahema Mitiego
	Burasi
	00
	00
	Cette zone compte un seul policier et qui est membre du CdB/PNC Boga.

	Tableau des comités de base PNC du projet  02 


SFCG et Justice Plus ont également rencontré les effectifs du Commandement du 3202ème régiment basé à Gety ainsi que le bataillon spécial FARDC à Boga et la base naval FARDC à Kasanyi. Ces échanges ont facilités la compréhension sur déploiement des effectifs des forces de sécurités dans la zone d’implémentation du projet, d’identifier les défis rencontrés par les acteurs et qui freine la collaboration avec la population, identifier les unités qui vont piloter le projet et la définition des zones d’intervention. 

Il convient de noter qu’une faible représentation de la femme est bien observée dans chaque unité des forces de sécurités FARDC, cela s’explique par le faible recrutement de personnelles femmes dans les FARDC, les conditions de travail qui ne répond pas aux besoins socio-spécifique de la femme, non-respect d’affectation de certaines femmes dans certaines zones suite aux conditions difficiles de travail. La cartographie des CDB FARDC se présente comme suit : 
	Chefferie
	Localité
	Membres masculins
	Membres feminins
	Observation

	Bahema Boga
	Boga
	9
	0
	Ce Comité est composé des membres provenant  des unités FARDC de Boga, de Tchabi et de Burasi.

	Walendu Bindi
	Gety
	9
	0
	Ancien comité FARDC mise en place par le projet Lobi Mokolo Ya Sika de SFCG composé spécialement des unités de la 3202ème Régiment.  

	Bahema Sud
	Kasenyi
	6
	1
	Ancien comité FARDC mise en place par le projet Lobi Mokolo Ya Sika de SFCG. C 

	Banyali Tchabi
	Tchabi
	
	
	Les FARDC de  Banyali Tchabi seront intègres au CDB de Bahema Boga

	Bahema Mitiego
	Burasi
	
	
	Les FARDC de  Bahema Mitiego seront intègres au CDB de Bahema Boga

	Tableau des comités de base FARDC du projet  02


Après la mise en place, tous les membres des CdB, le focus groupe organisée ont facilité la prise de connaissance du contenu du projet « Pamoja Kwa Amani » et ont compris leurs rôles et responsabilités pour chaque type d’activité à réaliser. Au cours de la période prochaine SFCG va amorcer la formation des CdB sur la protection de la population, le respect de droits de l'homme et les droits internationaux humanitaires, la gestion des conflits, la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre, la lutte contre l'impunité et l’utilisation des outils multimédias de sensibilisation et les techniques de sensibilisations pour qu’ils commencent avec l’organisation les activités de sensibilisation hebdomadaires  sur terrain, ce qui permettra l’acquisition des connaissances pour l’amélioration de la collaboration entre les forces de sécurités et la population civile. 

Produit 5.2.2 : Les plans de sécurités sont mis en œuvre par les autorités politiques, forces de sécurité et populations civiles (0/4) 

La mise en œuvre des plans locaux de sécurités par les forces de sécurités, les autorités politiques administratives ainsi que la population ne serait effective qu’après la formation sur les processus de son élaboration et son appropriation par les différents acteurs concernés. Il est cependant à signaler que l’absence du budget disponible pour le fonctionnement des CLSP risque de mettre en échec la mise en œuvre des plans locaux des CLSP. En effet, le budget du CLSP est inscrit au budget de la Chefferie
, en tant qu’entête territoriale décentralisée génère de recette dont une partie de ce budget est prévue pour le fonctionnement de CLSP. Cependant, la réalité est que le budget prévue pour le CLSP n’arrive pas à cette structure. Quant au  projet « Pamoja Kwa Amani » prévois un appui à 50%  pour la mise en œuvre des plans locaux, l’absence de cote part du CLSP  à la hauteur de 50% est un défi majeur. Pour remédier à ce défi, il est important de développer un plaidoyer aux autorités administratives pour répondre à ce problème.  Le plaidoyer sera fait aux autorités administratives de chaque chefferie concernée ainsi qu’au niveau du ministère de tutelle pour l’effectivité de financement de la mise en œuvre des plans locaux de sécurités. Les processus de plaidoyer débuteront après la formation des membres de CLSP sur les processus d’élaboration des  plans locaux de sécurités. Cette période est bien indiquée car elle correspond parfaitement à la phase de préparation de mise en œuvre de plans locaux de sécurités. Après leurs élaborations  et validation à tous les niveaux, les plaidoyers seront réalisées sur base des éléments contenues dans le plans et qui nécessites le budget pour leurs mise en œuvre.  

Notons que 04 plans locaux de sécurités seront élaborés dans les quatre chefferies du Sud-Irumu : Hema–Mitego,  Bahema-Boga, Walendu Bindi, Bahema Sud. 03 de ces plans sont budgétisés par le projet « Pamoja Kwa Amani » pour la première année et tous les 4 sont budgétiser pour la deuxième année.  Le quatrième plan celui Bahema-Sud ne pas financer par le projet « Pamoja Kwa Amani » car il y a un autre projet « Lobi Mokolo Ya Sika » (projet en cours de mise en œuvre par SFCG dans la même zone d’implémentations des activités) qui appui les processus d’élaboration de plan local de sécurité pour cette chefferie de Bahema-Sud. 
Produit 5.2.3 : Les moyens opérationnels pour la police de proximité sont assurés 
Durant la période de rapportage,  les activités se sont principalement focalisées sur l’appropriation du projet par toutes les parties prenantes et bénéficiaires.  Des décisions concertées  sur les modalités clés de mise en œuvre ont été dégagées. L’une des décisions clés prise a été d’étendre les activités du projet dans  la chefferie de Bahema Mitego, province de l’Ituri, où la Police se déploiera en raison du contexte sécuritaire  en cours. L’atelier d’appropriation tenu le 24 et 25 octobre 2017, au cours duquel le Chef de ladite chefferie a pris part, a permis  aux  participants, de choisir unanimement  l’agglomération de Burasi comme lieu de déploiement des policiers à former , et l’endroit où le bâtiment de la Police sera érigé. Ce choix s’explique par le  fait que Burasi est la localité ou l’autorité locale (Chefferie) s’est installée, et où la population qui a déserté le chef lieux Mitego s’est en partie repliée. Ce choix concourt donc effectivement au résultat  consistant à assurer la sécurité des populations là où elles se sont effectivement installées. 

D’un autre côté,  les décisions prises lors de cet atelier ont aussi permis de s’accorder sur une approche devant assurer de la qualité des services rendus par la Police, en trouvant un consensus  sur les différents leviers qu’il faudra mobiliser pour parvenir à l’objectif spécifique 5 en rapport avec la sensibilisation, l’appropriation, la sélection des ressources humaines, le recyclage pour la police de proximité, les formations techniques, les infrastructures, les équipements, l’accompagnement professionnel, le suivi (évaluation et le contrôle interne et externe des services . Enfin, Search For Common Ground (SFCG) a donné l’assurance que le déploiement de la PNC sera mis en œuvre en coordination et de manière cohérente avec le résultat 5.1 et les produits 5.2.1 et5.2.2. 

Durant la  période couverte par le présent rapport, les types, et les caractéristiques techniques des moyens opérationnels à mettre à la disposition de la PNC lors de son déploiement, et considérées comme pouvant leur permettre de remplir ses missions dans des conditions optimales ont été analysés et convenus. Il s’agit notamment des moyens de transport et de communication mis à part le bâtiment et ses fonctionnalités  clés, c’est-à-dire le nombre et l’utilisation des pièces selon les différents services et missions de la Police. Le plan du bâtiment tel qu’approuvé permet notamment d’accueillir et d’orienter le public dans le respect des procédures dans ce sens,  de préserver les droits des personnes détenues et plus généralement, de permettre aux policiers de travailler dans un environnement et dans des conditions de travail appropriées. 
La mise en œuvre des activités du Plan de travail sera faite en coordination avec UNPOL, notamment en ce qui concerne le renforcement des capacités, l’accompagnement professionnel et le suivi des activités des policiers déployés.

	Défis et mesures de mitigation

Le manque d’implication et collaboration des autorités à tous les niveaux, des acteurs clés des conflits et des leaders communautaires : le bon fonctionnement des Conseils Locaux de Sécurités de Proximité (CLSP) qui permettrait de remonter l’information à tout le niveau, est un cadre idéal de rencontre de différentes autorités pour aborder les conflits au niveau local et de trouver les solutions concertée et durable ;  

Le budget du CLSP est inscrit au budget de la Chefferie, cependant, la réalité est que le budget prévue pour le CLSP n’arrive pas à cette structure. Quant au  projet « Pamoja Kwa Amani » prévois un appui à 50%  pour la mise en œuvre des plans locaux, l’absence de cote part du CLSP  à la hauteur de 50% est un défi majeur. Pour remédier à ce défi, il est important de développer un plaidoyer aux autorités administratives pour répondre à ce problème. Les plaidoyers seront faits aux autorités administratives de chaque chefferie ainsi qu’à leur ministère de tutelle. Les processus de plaidoyer débuteront après la formation des membres de CLSP sur les processus d’élaboration des  plans locaux de sécurités et porteront sur les éléments contenues dans les plans locaux qui nécessitent le financement pour leur mise en œuvre. 

Non-respect des engagements et recommandations issus du  processus de dialogue suivi du  rebondissement des tensions communautaires : action de rapprochement, dialogue qui permettront des rencontres et discussions en vue de trouver des terrains d’entente ;

Mutation fréquente des éléments FARDC et PNC empêche la mise en œuvre des activités de sensibilisation et nécessite des nouvelles formations : (1) plaidoyer auprès des autorités politiques et militaires pour limiter les mutations des effectifs ; (2) renforcement du travail avec les comités de base pour bien encadrer les nouvelles  unités ;

Validation de Burasi par l’autorité provinciale: Le Gouvernorat  doit maintenant valider les décisions prises lors de l’Atelier du 24 et 25 Octobre, notamment en ce qui concerne le choix de Burasi ;

Evaluation de l’Accessibilité de Burasi: le projet devra se focaliser sur le problème d’accessibilité de Burasi, et choisir la meilleure option: Par route sur l’axe Bunia – Boga- Burasi, par avion (MAF – Mission Aviation Fellowship) depuis Nyakundé, ou via Kampala par le poste frontalier de RWABISENGO à 7 km de Burasi. Ceci permettra d’estimer le coût final des constructions et de prendre des mesures appropriées pour le transport des équipements. ;

Logements des Policiers: Il s’agit d’un défi important, dans la mesure où les policiers à déployer viendront tous en dehors de Burasi étant donné qu’il n’y a pas d’unités de police dans cette localité. Le Gouvernement provincial s’est déjà engagé à aider pour le déploiement et l’installation des policiers, en fournissant des matériaux de construction. Une autre parmi les options à discuter  est de rajouter des tentes aux travaux de construction du bâtiment, de manière à disposer  d’un endroit où les policiers seront logés lors de leur déploiement.  Cette option requiert d’autres analyses, car le coût doit impacter sur le montant prévu pour le bureau de la Police.



	Coordination :

 La coordination par le lead du consortium contribue efficacement à la capitalisation des ressources pour les membres qui à travers les réunions harmonisent leurs agendas des missions afin d’unir les ressources dans les interventions relatives au projet. Elle contribue également à la complémentarité des acteurs du projet « Pamoja Kwa Amani ». 
Les acteurs du consortium  impliqués dans la gestion de la sécurité  et le déploiement de la PNC ont été invités à partager  tous les documents pertinents, notamment le plan de travail détaillé et le chronogramme de mise en œuvre. L’OIM et SFCG travaillent en parfaite coordination pour l’obtention desdits documents. 

Une coordination sera faite de plus avec les autres parties prenantes surtout UNPOL au moment de la formation des membres de CDB PNC.  Un TDR de formation sera partagé avec l’équipe afin de voir s’il y a des thématiques qui la présentation de l’équipe UNPOL.   

Des efforts supplémentaires doivent être consentis pour améliorer la  coordination pour l’atteinte des  Objectifs spécifiques 4 et 1 (OS 4 et OS 1), notamment dans le soutien aux autorités civiles en matière de gouvernance sécuritaire, et dans la recherche de synergies entre les forums de sécurité et le processus de  dialogue démocratique.



	Encrage institutionnel 

En vue de la pérennisation des acquis du projet, la stratégie définie par le projet ainsi que l’équipe de mise en œuvre des activités est de travailler avec des structures existantes telles que les CLSP. Etant donné que les CLSP existant bien avant le projet, il est possible d’avoir la connexion des actions fait avant intervention du projet, durant et après la fin du projet. Quant aux CdB, étant donné que chaque commandant a l’obligation de sensibiliser ces unités sur les bonnes pratiques, l’éthique et  la déontologie professionnelles, les séances de sensibilisations seront réalisées par les forces de sécurités eux même. Pour encourager le fonctionnement de CLSP et Cdb ainsi que la participation des policiers dans ces structures, une communication étroite et directe avec le Commissaire provincial de la PNC/Ituri  et Secrétariat Technique est maintenue en vue de plaidoyer pour le déploiement des effectifs des policiers dans la zone d’implémentation du projet et les partenaires de mise en œuvre à renforcer les capacités ces policiers. 

L’atelier organisé à bunia 24 et 25 octobre par OIM  a permis de réunir autour de la table l’ensemble des acteurs institutionnels et étatiques ainsi que la société civile, pour une réelle appropriation du projet et d’obtenir des engagements fermes du côté des acteurs étatiques quant à leur responsabilité sur la mise en œuvre. L’appropriation et l’engagement en toute connaissance de cause constituent ensemble  un soubassement fort pour l’ancrage institutionnel et la pérennisation du projet et de ses achèvements et impacts futurs.



	Questions de genre 

La stratégie genre du projet « Pamoja Kwa Amani » repose principalement sur l’égalité de sexe à tout le niveau, en vue de promouvoir la participation équitable de sexes aux différentes activités pour la consolidation de la paix. Au court de cette période l’équipe SFCG et Justice Plus ont concentrés leurs  efforts sur la mise en place en place et la redynamisation des  CdB et CLSP au sein des forces de sécurités et dans les différentes chefferies. Il a été constaté que cet équilibre (homme/femme) n’est pas respecté au sein de la composition de CdB et CLSP et lors de la tenue des réunions par les membres de ces structures. Pour remédier ce défi, l’équipe SFCG et Justice Plus ont partagés cette stratégie avec les membres des CdB, CLPS et les représentations des jeunes. Les prochaines étapes consacrées à la formation et sensibilisation l’équipe de mise en œuvre veillera au respect de cet équilibre. Plus encore en vue de remédier à la représentation des femmes dans les CdB, des séances de plaidoyer avec le Commissariat provincial de l’Ituri sont organisées afin de répondre à ce besoin.  Toutefois, lors de recrutement des staffs affectés à ce projet, des efforts ont été fournis pour le respect de cette égalité de sexe. L’offre de poste a été adressée à toute personne sans distinction. Une femme sur 02 hommes a été recrutée pour ce projet, en plus les renforcements des capacités sur la prise en compte du genre a été fait à tous les staffs qui intervient pour l’implémentation du projet.    

Sur base des 45 policiers ciblés et en tenant compte des prescrits du document de projet (30 %), dans lequel le nombre de femmes à déployer à Burasi  est 14 femmes. Même si la PNC s’est engagé à faire des efforts dans ce sens, il est évident que la proportion globale des femmes au sein de la PNC ne dépasse pas les 9 %, et en Ituri, cette proportion  est minimale.

  

	Leçons apprises Une crise de confiance existe encore entre les populations civiles et les forces de l’ordre. Les préjugés sont également entretenus entre les groupes ci-hauts. Les forces de l’ordre considèrent les populations locales surtout les jeunes garçons et leurs parents comme complices et les assimilent aux miliciens. Du coté des populations locales, elles considèrent les forces de l’ordre comme des auteurs des plusieurs violations des droits humains. Par conséquent, il faudrait un travail de fond avec les forces de l’ordre et les populations locales afin de briser cette barrière qui enveniment les relations de ces deux groupes.



	Histoires de succès

« L’appui de SFCG au fonctionnement du CLSP permettra de renforcer nos capacités à répondre aux besoins des sécurités à  Kasenyi dans le Bahema-Sud, même s’il est minime mais important car il touche sur le changement de comportement dont les effets ne sont pas observés dans un premier temps, certains de nos membres n’ont pas encore compris le bienfait des activités surtout ceux qui sont irrégulier, d’autres ont  déjà compris la nécessité du processus de diagnostic sécuritaires : Bulletin score qui nous évalue. Les résultats d’évaluation de nos performances est un éveille de continence entre certains agents de sécurité » : Propos du chef de poste de l’agence nationale de renseignement  à Kasenyi (ANR). 
Au cours de discussion en atelier, le Gouvernement provincial s’est engagé à mobiliser des ressources propres pour l’aménagement de la route reliant Boga à Burasi et de donner des matériaux de constructions pour aider à l’installation  des Policiers (Logement). Toutefois, il n’y as pas encore d’engagement formel, mais l’OIM va poursuivre un fort plaidoyer pour matérialiser ces engagements.




Objectif Spécifique 6 : 
La cohésion sociale et la résilience sont renforcées :
	Résultat 6.1 : Les tensions entre les agriculteurs, les éleveurs et les pêcheurs sont réduites à travers le développement d’une agriculture plus productive et résiliente 

	Etat

	
	
	x
	


Produit 6.1.1 –  Les acteurs économiques s’engagent et facilitent le développement agricole

Selon le calendrier de mise en œuvre du programme Pamoja Kwa Amani, Mercy Corps finalise une étude de marché à Kasenyi, Getty, et Boga pendant la période de rapportage. Cette étude est composée de quatre phases :

· Phase 1 : analyse des conflits et priorisation des marchés afin d’identifier l’impact des conflits sur les activités agropastorales, la pêche et d’autres Activités Génératrices de Revenus (AGR) hors ferme, et leur impact sur le fonctionnement des marchés de la zone du projet. 

· Phase 2 : évaluation de marché grâce à un exercice de concertation et de discussion avec les commerçants, les transporteurs, les vendeurs de denrées alimentaires, les producteurs, agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, les autorités coutumières et administratives afin d’identifier les éléments suivants : diversité et contexte des marchés, le marché en tant que système et les contraintes systémique que subisse les marchés.

· Phase 3 : collecte de données issues de Focus Group Discussions (FGDs) de femmes, d’hommes et de jeunes ainsi que d’entretiens organisés avec les informateurs clés. A la suite de cette collecte, un séminaire de restitution des résultats et de recommandations issues de cette collecte/l’étude de marché sera organisé. A ce séminaire participeront les représentants des organisations de mise en œuvre du projet Pamoja Kwa Amani, des représentants des services techniques (agriculture, élevage et pêche), des autorités provinciales du Ministère du Plan, et des chefs ou représentant issues des communautés où le projet sera mis en œuvre. 

· Phase 4 : rédaction du rapport de l’étude de marché et des chaines de valeurs. Il reprendra l’objectif général, les objectifs spécifiques de cette étude de marché et des chaines de valeurs ainsi que les recommandations sur quelles activités de relèvement agricoles et hors fermes à fort potentiel de générateur de revenu à et de réduction des conflits à réaliser dans le cadre de ce projet. 

La première phase de l’étude (analyse des conflits et priorisation des marchés afin d’identifier l’impact des conflits a été conduite) du 1er au 7 Novembre 2017 suivant la méthodologie classique (3 FGD avec des hommes, 3 FGD avec des femmes, 2 FGD avec des jeunes  filles, 2 FGD avec des jeunes garçons et 4 interviews avec les différentes locales et administratives de Gety, Boga et Kasenyi) à travers le renseignement d’une matrice de saisie enfermant des questions spécifiques aux productions agricoles, à l’élevage, aux métiers de pêcheurs, de commerçant et de transporteurs. L’analyse des informations recueillies a permis de dresser une table des activités à fort potentiel de réduction des conflits (production, transformation et vente de manioc, de maïs, de haricot ; élevage de bovin, de caprin et de volailles ; la règlementation de la pêche ; l’octroi de matériels appropriés aux coopératives d’agriculteurs, d’éleveurs et de pêcheurs ; de commercialisation et de transport des produits issues de toutes ces activités vers l’intérieur des terre et  d’autres régions du territoire du Sud Irumu). Une revue documentaire a permis de regrouper des rapports d’anciens projet d’agriculture, de relèvement économique, d’urgence mis en œuvre dans la zone ainsi que les rapports Fewsnet, du PAM et de Solidarités ont permis de renseigner une matrice sur le profil du Sud Irumu concernant les activités de soutien aux coopératives et groupements de la province. 

La deuxième phase de cette étude (évaluation de marché) se déroule sur le terrain depuis le 22 Novembre 17 et les premiers résultats seront disponibles au cours du mois de Décembre 2017.

Afin de promouvoir la participation des organisations de mise en œuvre du projet et membres du consortium responsables de l’exécution de l’objectif 6, Mercy Corps mène l’étude décrite ci-dessus en collaboration avec deux organisations membres du consortium : Appui à la Communication et à l’Autopromotion Rurale interculturelle (ACIAR, à travers la participation des spécialistes en Droit et situation foncière et Inclusion financière) et Search For Common Ground (SFCG, à travers la participation de son spécialiste Identification et Résolution des conflits) dans la rédaction, l’administration des questionnaires et la conduite de l’analyse sur le terrain.

Alors que ce rapport est rédigé, les termes de références de cette étude ont été partagés à tous les membres du consortium, et la troisième phase de l’étude (collecte de données sur le terrain) est en cours par la firme de consultance internationale Cultivating New Frontiers In Agriculture (CNFA). CNFA avait réalisé l’étude de base du projet pour Mercy Corps avait été mentionnée dans la proposition du projet Pamoja Kwa Amani comme étant celle qui conduirait cette étude de marché et des chaines de valeurs sensible aux conflits dans le Sud Irumu. 

Etude de marché et des chaines de valeurs :

Elle se déroule dans les centres (Kasenyi, Boga et Gety) respectivement dans les chefferies de Bahema-Sud, Bahema-Boga et Wallendu-Bindi. Ces localités ont été sélectionnées selon les critères suivant : 

· Existence d’un marché à forte fréquentation et visité par des groupes de population multiethniques.

· Présence dans le centre de coopératives d’agriculteurs, d’éleveurs, de pêcheurs, de transporteurs et commerçants.

· Présence dans le centre de personnes démobilisées.

· Centres/villages accessibles et sécurisés.

La réalisation de cette étude contribuera à l’atteinte du résultat 6.1 car elle permettra de :

· Identifier des potentiels de réduction des conflits.

· Identification des potentiels de réduction de la pauvreté à travers la promotion et le développement des activités génératrice de revenus et la proposition de solutions pour le renforcement de la résilience des chaines de valeurs aux conflits. 

C’est alors que les acteurs identifiés se rencontreront pour la définition d’une stratégie et le développement d’un plan d’action.

Cartographie des acteurs économiques :

Par ailleurs, une cartographie des acteurs économiques (y compris structures locales et OSC) qui peuvent se mobiliser pour rendre l’agriculture plus productive est conduite en parallèle de l’étude de marché. Ce processus consistera en l’identification (visite des locaux et revue documentaire de projets ayant été mis en œuvre par des ONG internationales partenaires basées dans le Sud Irumu depuis plusieurs années) et le recensement de :

· ONG présentes dans le Sud Irumu exerçant des activités dans les domaines du relèvement économique (agriculture, diverses activités génératrices de revenu, autonomisation de la femme, renforcement de capacité des organisations/coopératives d’éleveurs et de pêcheurs) ; et

· Organisations et coopératives de commerçants, de transporteurs présent dans la zone de projet.

Jusqu’à présent, nous avons enregistré 30 ONG ayant pour rayon d’action le Sud Irumu sur un total de 36 organisations couvrant une partie du Sud Irumu, le Haut et le Bas-Uélé ; et une organisation de transporteurs basé à Bunia ayant des sections dans les centres comme Kasenyi, Gety et Boga.

Par ailleurs, pendant la phase 2 de l’étude de marché et des chaines de valeur en cours et décrite ci-dessus, nos équipes ont enregistré quatre associations de commerçant qui affirment être affiliées à une coopérative de commerçant membre de la Chambre de Commerce du Sud Irumu.

Produit 6.1.2 – L'appui aux agriculteurs, éleveurs et pécheurs est assuré

Les recommandations issues de l’étude de marché permettront d’identifier les besoins en terme de renforcement de capacités des agriculteurs, éleveurs et pécheurs sur les itinéraires techniques, les bonnes pratiques agropastorales, le respect des réglementations de la pêche, les opportunités de réinsertion des jeunes engagés dans les conflits. 

Un appel à manifestation d’intérêt pour la sélection d’un partenaire de mise en œuvre a été ouvert en Octobre 2017 pour une validité de 30 jours. Les candidatures reçues feront l’objet d’une évaluation sur la base des critères mentionnés dans l’appel à manifestation la semaine du fin Novembre 2017. Cela permettra à Mercy Corps de choisir un partenaire. Le partenaire sélectionné sera chargé de la mise en œuvre des activités sur le terrain, afin d’obtenir les produits 6.1.3 et 6.1.4 et de contribuer à la réduction des tensions entre agriculteurs et éleveurs. 

Produit 6.1.3 : Des parcelles collectives de pâturage et pour l’agriculture sont mises en place et capitalisées

L’étude de marché et des chaines de valeur sensibles aux conflits a bien une composante foncière. Actuellement en cours de réalisation avec l’organisation ACIAR à Kasenyi, Gety et Boga, l’étude de marché et des chaines de valeurs sensibles aux conflits dispose d’une composante foncière. Elle s’intéresse à la typologie des conflits fonciers, aux mécanismes traditionnels et administratifs de prévention et de résolution des conflits fonciers selon la méthodologie grâce à la réalisation de FGS avec des hommes, femmes et jeunes filles et garçons et entretiens avec des personnes clés. Le rapport donnera des pistes de solutions qui seront appliquées dans l’identification et la capitalisation des parcelles de pâturage et d’agriculture. Ces parcelles seront également validées par les populations et autorités coutumières, la sécurisation foncière à travers l’établissement de document légaux selon les lois de la RDC et la délimitation des dites parcelles.  

Produit 6.1.4 – Les conditions pour les activités économiques et productives sont favorables

L’enquête de base réalisée par UN-HABITAT (dont le rapport final sera partagé au mois de Décembre) établira la situation de référence relative à ce produit. La réception de ces données permettra de développer des actions allant dans le sens de l’amélioration des conditions pour les activités économiques et productives. 

	Résultat 6.2 – La cohabitation pacifique et la résilience  sont renforcées chez les jeunes à risque
	Etat

	
	
	
	


Produit 6.2.1 – Les capacités des jeunes à risque sont renforcées en métier professionnel

A ce stade, la Caritas Développement Bunia n’a pas encore mené des activités relatives à ce produit. Toutefois, elle compte harmoniser la stratégie de sélection des zones et des bénéficiaires en collaborations avec Mercycorps (résultat 6.1) et ACIAR (Résultat 6.3) d’ici Décembre 2017. Cet atelier d’harmonisation de stratégie permettra de constituer le comité de sélection des bénéficiaires dans une approche communautaire.

Produit 6.2.2 – Les micro-entreprises sont opérationnelles et génèrent des revenus 
La Caritas Développement Bunia n’a pas encore mené des activités relatives à ce produit. Toutefois, elle reste en attente des résultats de l’Etude sur l’Analyse des conflits et du marché en cours. La  restitution de cette étude est prévue par Mercycorps au trimestre II. En outre, le recrutement d’un consultant permettra d’effectuer au préalable une étude socioéconomique sur le niveau de vie des bénéficiaires.

	Résultat 6.3 : L’accès aux services financiers et sociaux de base en faveur des hommes et des femmes vulnérables est amélioré.
	Etat

	
	
	X
	


A ce stade il est tôt de mesurer les indicateurs prévus dans le projet étant donné, que les Muso commencent à peine à se constituer et que les cotisations n’ont pas encore démarré.

Produit 6.3.1 : Les MUSO sont renforcées et opérationnelles

L’équipe MUSO d’ACIAR a profité des Barza communautaire pour réaliser les premiers contacts au sein des communautés en vue d’identifier les anciennes Muso qui nécessitent la redynamisation et  les nouveaux groupes qui veulent se constituer en Muso. A l’occasion, les notions clés sur la MUSO  (définition de la Muso, la convention de base, les piliers de la Muso et l’outil MUSO) ont été transmises aux participants des barza communautaires. Ce programme a été réalisé du 21 au 29, septembre dans 14 sites. Ce qui a  permis d’enregistrer 175 groupes parmi lesquels :

· 122 nouveaux groupes qui veulent se constituer en MUSO ;

· 53 Muso existantes qui nécessitent la  redynamisation.

Du 16 au 26 octobre 2017, une seconde a permis   d’évaluer le niveau de  mise en pratique des recommandations émises à l’endroit de  175 groupes enregistrés au cours des barza communautaires. Cela a permis d’élaborer avec les groupes ayant bien appliqué les recommandations  une première liste des MUSO qui seront accompagnées par ACIAR au cours du  projet Pamoja Kwa Amani.

· Après évaluation des 175 groupes, 94 groupes ont été sélectionnées parmi lesquels 71 nouveaux groupes candidats à la pratique MUSO et 23 anciennes MUSO qui nécessitent un accompagnement en redynamisation. De cette évaluation il est ressorti  que les groupes et anciennes MUSO non retenus présentaient les faiblesses suivantes : 

· Certains ne se sont pas présentés ;

· Les autres étaient plutôt des tontines et non des Muso ;

· Pour les anciennes Muso, absence des documents de gestion de la Muso ;

· Pour les nouveaux groupes ; il s’agit de l’absence des conventions de base et la non désignation des cadres.

· Etc.

A ce stade il est encore difficile de parler de nombre des membres étant donné que les Muso sont en plein de constitution.

Produit 6.3.2 : Les groupements des Muso sont mis en place et contribuent à leur pérennisation  
Les activités démarrent à la deuxième année.

	Défis et mesures de mitigation
Depuis août 2017, date de démarrage de la mise en œuvre de ce projet conjoint, nos équipes ont rencontrés des défis d’ordre sécuritaire : Afin de réduire l’impact des difficultés sécuritaire, nous avons développé un mécanisme de coordination de nos déplacements sur le terrain, qui consiste à organiser des convois avec les autres organisations membre du consortium lors de nos déplacement sur le terrain ; à participer au réunion sur la sécurité de la zone du projet ; le maintien du contact téléphonique à intervalle régulier entre les équipes de terrain et le bureau de zones.
Dans la région de Bwanasura (Walese Vokuntu) on a retrouvé plusieurs anciennes MUSO et un groupement de Muso avec plusieurs litiges au sein de la communauté : ACIAR va étudier ces différends justes pour avoir une meilleure compréhension de la problématique, mais pour son intervention toutes les Muso seront soumis au même programme. 

A Nyakunde, il y avait plusieurs AVEC  qui se sont rapidement transformés en MUSO et créer un groupement de MUSO pour bénéficier directement de la caisse de refinancement. : Comme les autres nous allons aussi les soumettre à notre stratégie avec son programme d’intervention.

Malgré les sensibilisations, dans la chefferie de Hema Boga l’outil  Muso n’est pas encore bien assimilé, la confusion avec les tontines restent grande : Pour cela nous allons continuer les sensibilisations pour améliorer cette situation. 

Nous avons enregistré plus des Muso que prévues dans notre projet, cela nous pose un problème sur comment assurer un suivi- accompagnement efficace : Nous sommes encore en train d’adapter la stratégie de suivi en nous basant sur les moyens disponibles.

L’autre défi sous cet OS est dans la sélection des bénéficiaires en réduisant le risque de soulèvement au niveau de la base : Un atelier de rédaction de stratégie commune pour la sélection des zones et des bénéficiaires est envisagé au Trimestre II entre ACIAR, Mercy corps et Caritas Bunia

	Coordination 

Ce consortium est jeune et constitué de plusieurs organisations internationales, des agences Onusiennes et des organisations locales. Les profils étant différents, diverses et variés ; il semble parfois difficile de mettre tous les membres d’accord sur un même sujet ; la communication ; le partage d’information, l’organisation des réunions de coordination interne et avec la MONUSCO et le STAREC nécessite une meilleur préparation et le partage dans un bref délai des comptes rendus de rencontre. 


	Encrage institutionnel

Mercy Corps a pour stratégie la valorisation de la participation communautaire et de tous les acteurs étatique et non étatique, les membres du consortium à la prise de décision et la mise en œuvre des solutions. C’est pourquoi, les TDR, les méthodologies, les outils de gestions, de collecte et d’analyse de donnée sont partagés à fin de recevoir la contribution de tous et de toutes. Les autorités locales responsables des services techniques et coutumières sont parfaitement informées de nos activités et nous encourageons fermement leurs participations dans leur réalisation sur le terrain. 



	Questions de genre

La question du genre étant transversale ce projet, Mercy Corps porte un accent particulier à la participation des hommes, des femmes et des jeunes dans l’identification des besoins à travers les entretiens structurés et semi-structurés par sexe, afin de promouvoir la contribution de chaque segment de la population. 

Les questionnaires ont été conçu de manière à ce que chaque groupe soit interrogé en fonction de ses spécificités (homme/femme/garçon/fille). Celui sur l’inclusion financière par exemple s’est particulièrement porté sur les systèmes d’épargne communautaire utilisés par les femmes (ex : tontines), leur appartenance aux institutions de micro finance, etc.

Pendant la première phase de l’évaluation de marché, 50 hommes, 65 femmes, 35 jeunes hommes et 10 jeunes filles ont contribué en tant qu’enquêteurs, enquêtés et informateurs clés (trois FGD avec les hommes, trois FGD avec les femmes et trois FGD avec les jeunes). Elles et ils sont aussi bénéficiaires de ce projet et se voient offrir un espace pour partager leurs points de vue.

Dans les 94 Muso enregistrées, les femmes représentent  626 membres soit 39 % des membres dan l’ensemble. Nous sommes sûrs que ce pourcentage va croitre car les femmes sont généralement les plus engagées dans les MUSO.

Dans le volet réinsertion professionnelle, la Caritas Développement Bunia procédera à la sélection de 560 jeunes à travers 7 ETD, soit 50% des femmes et 50% des hommes. Cette sélection  est prévue au Trimestre II.

	Leçons apprises
Lors de la première phase de l’étude, les communautés nous ont informés qu’il existe un mécanisme traditionnel de prévention et de résolution des conflits dirigé par les autorités coutumière.  Ceci prouve à suffisance que leurs participations à chaque étape de la recherche des voies et moyens visant à améliorer leurs conditions de vies est absolument nécessaire et permet d’accroitre leurs intérêts et engouement.  
Il y a un engouement pour l’outil Muso dans la zone du projet, cela peut constituer l’« Enthousiasme du début », mais nous devons capitaliser cet esprit pour asseoir l’outil dans la région.
L’implication de la base dans la sélection des bénéficiaires est très attendue dans les ETD, attente recueillie lors des missions de présentation de projet et de recyclage des autorités après le diagnostic.

	Histoires de succès

Le chef de la chefferie de WALESE VONKUTU a salué la présence plus ou moins régulière de l’ACIAR sur le terrain. pour ce dernier,  cette logique d’intervention dans la zone du projet permettra à la communauté et aux bénéficiaires d’entrer dans le bain des activités du projet et de s’en approprier. 




Objectif Spécifique 7 :
Les niveaux de Violence Sexuelle et Basée sur le Genre (VSBG) sont réduits dans la zone prioritaire.

Le but de l’OS7 vise à répondre principalement aux besoins des femmes et filles survivants de VSBG et de  promouvoir la participation équitable de sexes aux différentes séances de sensibilisation pour la consolidation de la paix, aux staffs du projet et animateurs des partenaires locaux où au moins 50% seraient de femmes/filles. Cet objectif vise également à répondre aux besoins des femmes et filles vulnérables (ex : survivants de VSBG, filles/femmes ex-combattants du FRPI, etc.) par un appui  individuellement et collectif  pour leur autonomisation et sécurité à travers la réintégration sociale et économique. Pour l’articulation de genre avec des tous les OS du projet, COOPI appuiera techniquement le renforcement de la sensibilité du genre à toutes les interventions des 7 OS du projet afin  d’arriver à 30% du budget dédié aux filles et femmes bien  que les lignes directrices Genre de l’I4S   recommandent d’arriver à 15%. 

Pendant ce trimestre, COOPI a réalisé les activités suivantes :

· Présentation et lancement du projet dans les 7 chefferies ciblées avec un focus sur l’OS 7 concernant COOPI pour la réduction des VSBG dans les zones prioritaires. 69 personnes ont pris part à cette rencontre dont 61 hommes et 8 femmes.

· Réunions bilatérales avec chaque membre du Consortium sur l’importance de l’inclusion de la dimension Genre dans toutes les phases du projet. En particulier, une attention particulière a été mise sur le respect du genre dans le processus de recrutement du staff de chaque membre ainsi que au sein de différents partenaires d’appui à la mise en œuvre du projet. 

· Formation des autorités locales dans 3 chefferies ciblées par le projet sur les concepts clés sur les VSBG, les causes, les conséquences et facteurs favorisants, la loi congolaise de 20 juillet 2006 réprimant les violences sexuels et le Genre dans le projet de stabilisation. La formation a été animée par le chef de projet COOPI et la consultante Genre du Ministère du Genre, Famille, Enfant.

Dans la chefferie Walese Vonkutu la formation a eu lieu le 24 et 25 octobre à la présence de 35 participants dont 13 femmes. Dans la chefferie d’Andisoma la formation, réalisée le 26 et 27 octobre, a connu la participation de 35 personnes dont 10 femmes. La préparation de la formation dans la chefferie de Kasenyi, qui se tiendra début novembre, a aussi été réalisée.

Prise de contacts et signature des Protocoles d’accord avec les 4 ONG locales ciblées par le projet pour  la CCC, sensibilisation, le monitoring (alerte et dénonciation) et la réinsertion sociale et scolaires des cas de VSBG: dans les Chefferies de Walendu-Bindi à AVEBA avec PACADI, dans le Secteur Bahema Sud avec AFM, dans les Walese Vonkutu et Andisoma avec AMSCO et pour les 3 chefferies de Bahema Boga, Mitego et Wanyali Shabi avec GAD Formation des 18 animateurs, dont 6 femmes, des 4 ONG locales sur les concepts clés sur les VSBG, les causes, les conséquences et facteurs favorisants, la loi congolaise de 20 juillet 2006 réprimant les violences sexuels, le Genre dans le projet de stabilisation et la Communication sur le Changement de Comportement. A la fin de la formation, les 4 ONG ont reçu les modules et les fiches pour la récolte des données.

· Achat des matériels de communication et sensibilisation pour les 4 ONG.

Dans l’ensemble, la mise en œuvre des activités de l’objectif spécifique 7 a connu un retard, lié à plusieurs facteurs et surtout  aux procédures administratives qui ont affectées la signature des accords de coopération dans les délais avec les organisations qui doivent appuyées la mise en œuvre de l’intervention de COOPI.

	Résultat.7.1 : La prévalence des VSBG favorisée par les normes et pratiques sociales négatives dans la zone d’intervention est réduite. 
	Etat

	
	
	X
	


Produit 7.1.1 : Les connaissances, attitudes et perceptions des parties prenantes (désagrégés par sexe) sont renforcées 
Pendant le mois d’Octobre, COOPI a réalisé la formation des autorités locales, leaders communautaires, associations féminines, groupes de jeunes et membres de la société civile dans les deux chefferies de Walese Vonkutu et Andisoma.

En total, 70 personnes ont été formées, dont 23 femmes (33%) sur les concepts clés sur les VSBG, les causes, les conséquences et facteurs favorisants, la loi congolaise de 20 juillet 2006 réprimant les violences sexuels et le Genre dans le projet de stabilisation. La formation a été animée par le chef de projet COOPI et la consultante Genre du Ministère du Genre, Famille, Enfant. 

La phase préparatoire de la formation pour la chefferie de Bahema Sud, prévue pour début Novembre, a aussi démarré.

18 séances de communication sur le changement de comportement ont été réalisées dans les chefferies de Walese Vonkutu, Andisoma et Bahema sud  et ont permis à 2329 personnes (58% femmes et filles) d’être informées sur les contenus du projet PAMOJA KWA AMANI et les notions de base sur les VSBG.

	N°
	AXE
	PARTICIPANTS

	
	
	Nbre séances
	Hommes
	Garçons
	Femmes
	Filles
	TOTAL

	1
	NYANKUNDE
	6
	122
	96
	313
	118
	649

	2
	OFAY
	6
	225
	114
	210
	183
	732

	3
	KASENYI
	6
	321
	89
	414
	124
	948

	TOTAL
	18
	668
	299
	937
	425
	2329


Ces activités de sensibilisation ont connu une forte participation des femmes particulièrement dans la chefferie de Bahema sud suite à l’accord de coopération signé entre COOPI et Association des filles Mère de Kasenyi (AFM). Par contre dans les deux autres chefferies, ou les activités ont été réalisées directement par les experts de COOPI, l’implication personnelle des autorités locales a contribué à la participation active des membres des communautés aux activités de sensibilisation réalisées dans le cadre du projet. 

Dans le cadre d’appui prévu aux 4 églises pour la mise en œuvre des activités de sensibilisation du projet, COOPI a amorcé le premier contact avec  l’église de C-E 39 de l’Eglise du Christ au Congo  dans la chefferie des ANDISOMA à Nyankunde et   l’Eglise de réveil à Kasenyi. Ce contact ont permis d’identifier ensemble avec les bénéficiaires les types d’appui dont ils ont besoin pour réaliser les activités de sensibilisation. 

	Résultat.7.2 : L’accès aux services d’assistance multisectorielle et judiciaire pour les survivants de VSBG est amélioré. 
	Etat

	
	
	X
	


Produit 7.2.1 : Le mécanisme communautaire du monitoring de cas de VSBG est mis en place. 
Ensemble avec les ONG locales, les survivantes de SGBV ont été référées vers les structures sanitaires pour la prise en charge. Dans les trois chefferies de Walese Vonkutu, Andisoma et Secteur Bahema Sud 2 structures sanitaires (Centre de santé d’OFAY et l’Hôpital général de référence de Tchomia pour les cas de Kasenyi) disposent les intrants médicaux pour la prise en charge des cas des VSBG. COOPI continue à faire le plaidoyer au niveau de cluster et le groupe de travail assistance multisectorielle de lutte contre les VSBG pour qu’une réponse en termes de PEC médicale et psychosociale soit donnée surtout en vue du désengagement de certaines acteurs, voir MSF, de cette région de Sud-Irumu.

Lors de ce trimestre, COOPI et les partenaires a identifiée 11 cas des survivantes des violences sexuelles faites aux femmes et aux jeunes filles à Kasenyi dans le chef-lieu de chefferie de Bahema Sud à travers son partenaire de mise en œuvre  AFM. Il ressort de ce tableau d’identification que le nombre des filles est élevé car la zone est frontalière et, suite au niveau très faible de revenu des familles, souvent les filles et jeunes femmes s’exposent à la prostitution au bord du Lac Albert. 

	N°
	AXE
	IDENTIFICATION DES VSBG POUR LA PEC PSYCHOSOCIALE OCTOBRE 2017

	
	
	
	Hommes
	Garçons
	Femmes
	Filles
	TOTAL

	3
	KASENYI
	
	0
	0
	4
	7
	11

	TOTAL
	
	0
	0
	04
	07
	11


Les 11 survivantes ont été prises en charge à niveau psychosocial à travers les écoutes psychologiques, counseling, les entretiens individuels. Les séances de thérapie psychologique/et ou psychosociale continuent et, jusque-là il n’y a pas eu des cas d’abandon ni de récupération totale. 

	Evolution de la condition du bénéficiaire
	Nouveaux cas
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	Garçons
	Filles
	

	En thérapie psychologique/soutien psychosocial
	0
	7
	0
	4
	11

	Récupération
	0
	0
	0
	0
	0

	Abandon
	0
	0
	0
	0
	0

	Total
	0
	07
	0
	04
	11


Les mécanismes  communautaire du monitoring qui a été mise en place par COOPI est qu’il y a l’élaboration de plan communautaire de monitoring, formation des agents de monitoring et appui aux  agents de monitoring avec les matériels de communication  (téléphones, cartes prépayées de communication). Ils ont bénéficiés aussi des fiches des récoltes des données et la papeterie pour leur permettre de produire les rapports. Signalons aussi que les CS/HGR (CS Kasenyi, HGR Tchomia) où AFM  avait  référée les cas de VSBG, ont bénéficiés aussi des fiches de référencement et contre référencement pour  bien documenter ces cas des VSBG.

Produit 7.2.2. Les survivants de VSBG  ont accès à une prise en charge.

L’identification des cas des survivants de VSBG a été réalisée dans la seule chefferie de Bahema secteur Sud, où 11 cas ont été rapportés.

Les 11 survivants ont reçu la prise en charge psychologique et/ou psychosociale où  les agents psychosociaux ont eu à faire les écoutes psychologiques, l’accompagnement psychologique et le suivi continu. 

Du coté médical, comme tous les cas étaient des viols, ces survivantes ont reçu les kits PEP dans les 72h du viol. Le suivi concernant le rappel au respect de  rendez-vous médicaux prévu dans le Protocole National est continue après de tous les cas pris en charge.

Quant à la prise en charge juridique, aucun survivant n’a souhaité porter plainte car la plupart des incidents étaient nocturnes par les inconnus. 

Produit 7.2.3. Le mécanisme de la coordination de lutte contre les VSBG dans le Sud Irumu, est amélioré

Le mécanisme de la coordination sera renforcé à partir du mois de Novembre 2017.

	Défis et mesures de mitigation.

COOPI n’a pas connue des difficultés majeures jusqu’à présent car l’implication des autorités était totale, mais signalons néanmoins le retard connu dans la mise en œuvre des activités comme les partenaires locaux n’avaient pas encore commencé le travail de CCC et de la prise en charge psychosociale des survivantes des VSBG.  

	Coordination : 

La coordination par le lead UNHABITAT dans ce consortium contribue à la capitalisation des ressources pour les membres qui à travers les réunions  de coordination des activités et les partages des informations et l’harmonisation des planifications des missions sur terrain et des ateliers des renforcements des capacités permet d’avoir une synergie dans l’implémentation des activités du projet 

	Encrage institutionnel : 

Il était clair dans ce projet que nous devrions collaborer avec les institutions étatiques et les organisations de la société civile existant dans la zone d’intervention  pour la pérennisation des activités du  projet. Pour  capitaliser les acquis de ce projet COOPI travaille avec le ministère de Genre à travers la DIVIGENRE province de l’Ituri et le Secrétariat Technique, la Monusco stabilisation, les Organisations nationales et locales pour l’implémentation des activités. Cette collaboration est bien faite parce que l’équipe de la DIVIGENRE nous a accompagnées dans toutes les 7 chefferies pour présenter et implémenter le projet.

	Questions de genre : 

La stratégie genre du projet « Pamoja Kwa Amani » repose principalement sur l’égalité de sexe à tout le niveau et  l’intégration transversale du genre dans l’objectif spécifique : 

La note du « Gender mark » pour les interventions de l’OS7 est auto évaluée à «Note 3»  cela se justifie par le fait que ces interventions visent à répondre principalement aux besoins des femmes et filles survivants de VSBG. Pendant les sensibilisations et les formations, l’implication des filles et femmes a été active dans les différentes analyses thématiques. 

	Leçons apprises : 

Les membres des communautés ont une certaines connaissances en matières des VSBG et nous avons plus renforcé leurs capacités dans l’aspect Genre  dans le contexte de stabilisation et la transformation des pratiques négatives existantes dans les communautés pour la consolidation de la paix.

	Histoires de succès : 

RAS 


Objectif Transversal : 
Les activités media : les populations bénéficiaires des zones cibles adhérent à l’esprit du dialogue démocratique.  

L’objectif des activités media est d’assurer un partage d’informations entre toutes les parties prenantes au projet et d’assurer la visibilité du projet à différentes échelles. La stratégie et les outils de la communication sont mis à profit pour favoriser un changement de comportement dans les zones cibles du projet. La logique de cette action est d’amener les populations bénéficiaires des zones cibles à adhérer à l’esprit du dialogue démocratique afin de contribuer au processus de la consolidation de la paix.  Un objectif complémentaire pour un souci de transparence, de partage d’informations clé du projet avec les communautés ciblées, à savoir : son titre, sa durée, ses objectifs principaux, ses bailleurs (Fonds de Cohérence de Stabilisation associé à la partie gouvernementale STAREC), et ses organisations de mise en œuvre.  Cela permettra au Consortium de minimiser les attentes irréalistes de la communauté tout en promouvant la transparence entre les bénéficiaires et les organisations de mise en œuvre. Pendant ce trimestre, SFCG et Justice Plus a réalisé les étapes suivantes 

Identification des partenaires radio : La mise en œuvre des activités media nécessite certains préalables avant  la production effective des émissions. SFCG a organisé une mission d’identification et sélection des radios partenaires au cours de laquelle 3 radios partenaires potentiels du projet ont été identifiées. La cartographie des radios démontre que des radios communautaires et ecclésiastiques existent seulement à Bahema-Sud et Walendu-Bindi, tandis que les chefferies de Bahema-Boga, Banyali-Tchabi et Baheme-Mitiego seront couvert par les radios d’Owi-cha qui sont partenaires à SFCG, l’équipe médiate fournir les efforts pour le partage des émissions avec ces radios de Owi-Cha afin de couvrir ces zones. Quant aux Chefferies d’Andissoma et Waleesse Vonkutu seront couverts par la Radiotélévision référence de Komanda. 

	Chefferie
	Nom de la radio
	Zone couverture
	Observation

	Bahema Boga
	Pas de radio
	Pas de radio 
	La communauté est encours de recherche du financement local pour l’achat d’un émetteur radio. Toutefois, cette zone sera couverte par les radios d’Owi-Cha 

	Walendu-Bindi
	Radio-Télévision Maendeleo Gety à 
	70Km Carré 
	 Gety Etat

	
	Radio Communautaire Pax
	40Km Carré 
	 Gety Mission : radio sélectionnée pour la diffusion des émissions du projet « Pamoja Kwa Amani »

	
	Radio Communautaire Amani de Aveba
	60Km Carré
	 Aveba

	Bahema-Sud
	La Radio Tempête du Lac
	50km carrés
	Kasenyi : radio sélectionnée pour la diffusion des émissions du projet « Pamoja Kwa Amani ».

	Banyali-Tchabi
	Pas de radio
	
	Toutefois, cette zone sera couverte par la radio d’Owi-Cha qui diffusera aussi les émissions du projet « Pamoja Kwa Amani » 

	Bahema Mitiego
	Pas de radio
	
	Toutefois, cette zone sera couverte par la radio d’Owi-Cha qui diffusera aussi les émissions du projet « Pamoja Kwa Amani »

	Andissoma
	Pas de radio
	
	Cette zone sera couverte par le Radiotélévision référence de Komanda. 

	Walesse Vonkutu
	Pas de radio
	
	Cette zone sera couverte par le Radiotélévision référence de Komanda. 


A  Bahema-Boga la communauté initié une collecte de fonds pour l’achat d’un émetteur afin d’avoir leur propre radio communautaire, au cours de la mission d’identification, elle a  sollicité une cote part  de l’expertise de SFCG pour son installation et son fonctionnement. Le processus de sélection de 3 stations radios est en cours et dont les résultats seront présenté dans les prochaines étapes.  

	Résultat 1 : Une stratégie de communication cohérente et polyvalente est mise en œuvre
	Etat

	
	
	
	X


Produit .1.1 : Les spots radiophoniques  de sensibilisation sont produits 

Spots Radios (0/26) : La production de spots débutera après la sélection des partenaires radio et la formations des journalistes de chacune des radios. Les journalistes SFCG vont redévelopper les spots media sur la base des résultats du dialogue pour sensibiliser les populations sur les différents aspects liés au projet. Toutefois, la contribution des autres membres du consortium est importante pour le développement des outils de diffusions de spots radios. C’est pourquoi une bonne planification et communication est importante par l’équipe média et membres du consortium. 
Impression Bande dessiné (0/13079) : SFCG à démarrer le processus de recrutement pour la sélection des dessinateurs pour les bandes dessiné. Des bandes dessinées de la série « Mopila » seront produits  pour sensibiliser la population sur les différents aspects du projet (gestion foncière, médiations, désarmement, ressources minières, SGBV). Lors de développement des messages et format de la bande dessiné, l’équipe média SFCG sollicitera la contribution des autres membres du consortium. 

Produit 5.1.2 – Une magasine radio couvre le processus de dialogue - Emissions Pamoja Kwa Amani (0/38) : La production des émissions Pamoja Kwa Amani débutera après la sélection des partenaires radio et la formation des journalistes de chacune des radios. Le magasine radio hebdomadaire suivra des différentes étapes du dialogue – barza communautaire, approfondissement, tables rondes  pour diffuser les résultats et succès principaux du processus de stabilisation, l’équipe média SFCG sollicitera l’appui des autres membres du consortium pour le développement et validation des outils, c’est pourquoi pour y arriver, une bonne planification et communication entre membres de l’équipe est très capitale. 
Formation des partenaires radio sur le journalisme sensible aux conflits et le dialogue démocratique (0/1) : La formation des journalistes de radios partenaires débutera après la sélection des radios. Au cours de cette formation, l’équipe media sera appuyée par l’équipe de communication des STAREC ainsi que les journalistes de la radio okapi/ITURI et d’autres membres du consortium. 

Appui aux co-productions des partenaires radio (0/63) : Comme pour les autres activités de communication, la production des spots radio par les partenaires débutera après la sélection des partenaires radio, elle nécessitera également l’appui des autres membres du consortium surtout au moment de l’identification des messages et leurs validations. 
	Défis et mesures de mitigation

Etant donné que toutes les radios dans les zones de mise en œuvre du projet, sont liées à chaque communauté, au total 4 radios sont installées dans deux chefferies : une dans les Bahema-Sud (tempête du Lac) et 03 dans les Walendus-Bindi. Le risque est de sélectionnée les radios installées dans une même zone. Pour remédier à cette situation et en vue de faciliter aux autres zones l’accès l’information : Walesse Vonkutu et Andissoma sans émetteurs radios, l’équipe du Consortium a recommandé à l’équipe SFCG de sélectionnée la Radio Référence de Komanda qui a la capacité d’émettre dans les deux chefferies citées ci-haut. 

	Coordination 

SFCG en tant que responsable des activités médiatiques assure la visibilité du projet dans sa globalité à travers les spots radios, émissions Pamoja et la production des bandes dessinées.  C’est pour cela qu’il est important de bien coordonner avec les autres parties pendantes (les autres objectifs) afin de capitaliser leurs  résultats. 

	Encrage institutionnel

Voir indications fournies dans la section dédiée à l’objectif spécifique 1.

	Questions de genre

Au cours de cette période, peu d’activités médiatiques ont nécessitées la prise en compte du genre. 

	Leçons apprises

	Histoires de succès


PARTIE 2 – PERCEPTIONS D’IMPACT

	1.1 Sur la base des changements qui se sont produits au niveau de chaque composante (produits et résultats dans chaque objectif spécifique), quel type d’impact au niveau de projet vous pensez avoir atteint ?

La redynamisation et installation des comités de bases au sein des forces de sécurités (FARDC/PNC) et Conseils Locaux de Sécurités dans les différentes chefferies et secteurs est le premier jalon de l’atteinte   de résultat de rapprochement et collaboration entre les femmes, filles, garçons et hommes et les forces de sécurité.

l’identification des radios communautaires et la sélection de jeunes rapporteurs  est le premier processus d’obtention des outils de partage d’informations entre toutes les parties prenantes au projet,  et, est un début de l’atteinte de résultat de la sensibilisation sur la cohabitation pacifique et de mise en place d’un esprit de dialogue démocratique afin de contribuer au processus de la consolidation de la paix.  Une grande masse de la population sera attente grâce à une bonne sélection de radio. Elle facilite également d’assurer la visibilité du projet à différentes échelles.  



	 2.2 Sur la base des preuves/données fournies par les indicateurs au niveau des résultats et produits dans chaque composante (objectif spécifique), comment et jusqu’à quel point est-ce que vous estimez  que le projet dans son ensemble est en train de influencer les dynamiques de conflit sur lesquelles il est supposé intervenir ?

Le recyclage  des agents des ETD sur divers  thèmes a renforcé la compréhension des autorités locales et coutumières sur le règlement des conflits de limites administratives et des conflits fonciers. 

Durant la première phase de l’enquête menée sur l’étude de marché sensible aux conflits  , il a été découvert  lors des entretiens avec les acteurs clés des sociétés que: plus de 80% de la population c’est-à-dire 8 personnes sur 10 pratiquaient l’agriculture et un petit élevage de volailles. Cette même frange pratique la pêche traditionnelle de manière occasionnelle pendant que 2 à 3 personnes vivant dans les environs du lac Albert pratiquent la pêche comme activités principales. Quant à l’élevage de bovin, celui-ci est pratiqué par 20% de la même population et requiert plus de ressources financières et foncières. Toutes ces activités étant saisonnière, les pratiquants estiment que la diversification des sources de revenus s’avère donc impérative. A l’issu de discutions, les  différentes couches pratiquant diverses activités, ont émis le vœu   de renforcer   la coexistence pacifique, entres agriculteurs, éleveurs et pêcheurs. 

Avec les résultats réalisés dans le cadre du processus de dialogue démocratique, nous pouvons   confirmer que les petits résultats produits influencent déjà la dynamique des conflits dans la région. Le consensus autour de l’éradication de FRPI dans la région suppose que presque tout le monde soit en train de rêver un nouveau modèle de vie sans la FRPI, cela va créer les relations nouvelles et d’autres types des conflits entre les personnes et aussi les communautés.

La mise en place de CLSP et de CdB entant que  premier indicateur pour la recherche de rapprochement, la collaboration et dialogue entre les forces de sécurités et les différentes couches de la population constitue une source de protection et de confiance entre la  population et les forces de sécurité, et de surcroits réduit les actions de FRPI au sein des communautés.



PARTIE 3 - ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DU PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires

	ACIAR :

Sur les allocations budgétaires du premier jalon  s’élevant à 111500 $, ACIAR a consommé 111159,14 $. Ce qui représente un taux de consommation de 99.7% de fonds. Les détails sont donnés dans le budget en annexe du présent rapport.


	Etat

	
	X
	
	


	CARITAS :
Sur les allocations budgétaires du premier jalon  s’élevant à 76 500$, la Caritas Développement du Diocèse de Bunia a consommé 56 557,91$. Ce qui représente un taux de consommation de 73,93% de fonds. Cet écart s’explique par les procédures rigoureuses dans le processus de recrutement. les activités ont effectivement débuté au début septembre 2017 plutôt qu’en Aout 2017.


	Etat

	
	
	X
	


	Mercy Corps :

Selon les informations financières à date  de ce jour sans considération des dépenses réelles sur le mois d’octobre car en attente du Budget Versus Analysis BVA, Mercy Corps a une consommation de 64,4%. Cette consommation moyenne s’explique par le fait que le projet est au démarrage, que certaines activités prévues sur le trimestre ne sont pas toutes réalisées et des engagements prévus ce mois-ci ne sont encore pas honoré.


	Etat

	
	
	X
	


	UNHABITAT :

les informations financières à ce jour renseignent le taux de consommation de 66.547$ sur le total de 748.000$ de la première tranche reçue soit 9%. Etant donné cette tranche donnée est pour la couverture de  la période d’une année, cette faible consommation s’explique par le fait que le projet est au démarrage, et que plusieurs engagements sont en cours.  
	Etat

	
	
	
	X


	COOPI :

les informations financières disponible renseigne de la consommation de 12.818 sur le total de 57.910$ reçu pour la première tranche soit 23%, cette faible consommation s’explique par le retard de signature des accords de coopération avec les partenaires d’appui à la mise œuvre dûment sélectionnés , ce jour , tous les accords sont déjà signés et les opérations de transfert de fonds sont en cours .


	Etat

	
	
	
	X


	SFCG :

les informations financières disponibles renseignent que suite aux problèmes techniques, le transfert pour la première tranche du partenaire  n’a pas été effectif,  toutefois, le partenaire SFCG a préfinancé la mise en œuvre des activités. Pour rattraper le retard lier à la mise en œuvre des activités, SFCG  a ouvert un compte bancaire au niveau local en RDC tel que recommandé par le Secrétariat technique et le numéro de compte est communiqué avec l’équipe de finance PNUD. Il sied de rappeler aussi que le préfinancement par SFCG est toujours possible à un pourcentage limité. Toutefois, si le transfert n’est pas effectif dans le délai, la mise en œuvre des activités sera affectée. Dès que le transfert sera effectif, SFCG fournira des effets pour l’harmonisation de planification afin de rattraper le retard. 
	Etat

	
	
	
	


3.2 Progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit
.
Voir les annexes au présent rapport 
3.3 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre

	Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche :

Le processus de mise en œuvre du projet  Pamoja Kwa Amani, bénéficie des améliorations ou leçons apprises sur celui de Mambassa. De ce fait, la coordination est plus fluide, la collaboration avec les institutions qui ont mis en œuvre des projets similaires se passent bien. Des rapports, des outils et des conseils techniques sont partagés et des discussions formatives interviennent de manière informelle et efficace. Ce qui aide à mieux préparer les activités de mise en œuvre sur le terrain, facilite la préparation logistique et sécuritaire et renforce nos relations avec les communautés.

La progression vers les résultats dépend des capacités de chaque organisation membre du Consortium et de l’accompagnement de la Coordination.  De même, l’implication des organisations membres du consortium dans toute activité du Consortium ou du Secrétariat technique permet de maintenir la cohésion pour l’efficacité du projet dans la globalité.

Les modalités d’appuis  d’UNHABITAT  sont encore en développement car ce consortium est opérationnel depuis seulement 3 mois mais semble porter ces fruits en matière d’unité et de respect des protocoles d’accord signés. Les communautés sont pressées de voir enfin le projet atteindre sa vitesse de croisière mais les conditions sécuritaires et les lourdeurs administratives  ainsi l’exigence du bailleur au respect de certaines réglementations constitue des facteurs de retard. 




PARTIE 4 – EVALUATION DU RAPPORT

Fiche d’évaluation du rapport

A compléter par le Secrétariat Technique

	OS
	Critères d’évaluation
	Evaluation et recommandations
	Note

	PARTIE 1 – LES PROGRES

	1
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi dès données collectées 
	ACIAR :

Les donnés présentées sont souvent précises (combinaison quantitatif et qualitatif, bon usage de graphiques) et le rapport est, globalement, bien argumenté. 

Cela étant dit, les progrès sont plutôt liés à «des structures ont été établies, des discussions inclusives ont eu lieu et des recommandations ont été formulées» - toutes les étapes cruciales vers un changement qu'il est trop tôt pour observer. De plus, il y a un manque de données / questionnaires de perception de possibilités  pré-post (base de étude + indicateurs ISSSS) à ce stade. Finalement, ACIAR pourrait également aider le lecteur à expliquer comment x (actions/activités) contribuer à  améliorer les (indicateurs des différente niveaux). 

Res. 1.1: Merci de clarifier les liens entre le rapport et les indicateurs (planification par semestre « nombre d’actions »).
ACIAR/ONU HABITAT :

Merci de clarifier les Res, Prod, et indicateurs 1.2.1, 1.2.2 ainsi que de clarifier les interventions de ACIAR et ONU Habitat qui correspond. 

ONU Habitat: ne rend pas compte des résultats / produits structurés dans le cadre logique, de plus ils ne rendent pas compte des activités réalisées mais plutôt de la planification de ceux-ci.
	

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	ACIAR: 
1) Les données quantitatives sont  ok (actions, réunions, etc.). Cependant à ce stade ACIAR n’arrive pas à présenter des preuves solides vers les objectifs qui ont été fixés par le projet. Cela peut globalement être expliqué par le manque d’une étude de base ainsi que les outils pour les indicateurs de l’ISSSS. En plus, le ST voudrais avoir plus de précision/réflexions par rapport à la mesure des données collectées et renseignées par le PMO. 

Exemple : Produit 1.2.1. Il y a 5 indicateurs qui doivent être rapportés pour démontrer les progrès vers les résultats du projet – merci de clairement communique comment le projet progresse par rapport à ces indicateur spécifiques. 
Même si le produit 1.2.2 et 1.2.3 n’été pas planifier pour ce période c’est bien de mentionner cela. 

	

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	ACIAR : Globalement, ACIAR respecte bien la planification du Plan de Travail Annuel. 
ONU Habitat (1.2.1) – retarde pour toutes les activités. Exemple : « antennes non installées », pas de « formation MARC », « une étude des causes des conflits foncières dans la zone  sera.. » 

Le ST recommande ONU Habitat de faire une note explicative par rapport à ce retard. 
	

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente 
	ACIAR :

Genre: 

1) L’activité menée par ACIAR respecte globalement le pourcentage du 30%. Cependant nous encourageons ACIAR de réfléchir plus sur la participation physique. Quel était le niveau d’engagement des femmes et jeunes ? Etaient-ils aussi vocaux/engage que les hommes etc ? 

2) Expliquer comment le « plan d’action » (produit 1.1.2) est sensible au genre. Ce n’est pas évident dans le rapport (femmes dans le Comite Consultatif etc). 

Défis : « La flexibilité dans la gestion des lignes budgétaires dans le respect.. » Le partenaire devrait soumettre au ST une note d’une page qui résume ces dépassements, afin que le ST puisse la valider par retour de mail (formalité). En plus ACIAR est demandée d’expliquer la phrase « transparence du projet facilite pas le tache» 

ACIAR et UN Habitat: Clarifier les liens avec le COMPACT dans l’encrage institutionnel ainsi que la collaboration dans l’Os1, spécifiquement les liens avec la feuille de route du Leadership Cohésive. 
ONU  Habitat :

A clarifier les raisons pour les retards et les mitigations du risque  par rapport à cela  (note explicative au ST)
	

	2
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi dès données collectées 
	Généralement, il n’y a aucune preuve de progrès. Le partenaire se réfère aux conditions générales et à la planification.

Exemple « les termes de référence de pour le diagnostic de l’administration foncier est en cours d’élaboration » 

Produit  2.1.2 et 2.1.3 ne sont pas mentionnés
	0

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	NA
Il y a des indicateurs notés pour cet objectif spécifique qui n’ont pas été rapportés. Merci de signaler contre les indicateurs liés a l’Os2. 
	0

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	NA
Merci de réfléchir sur l’état d’avancement selon le PTA pour mieux évaluer la planification et d’interpréter les retards dans la mise en œuvre (spécifiquement dans le volet de la médiation). 
Merci de préciser le niveau de collaboration/validation  du sous-traitante avec CFI


	0

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente 
	Il n'y a pas de réalisation. 
En plus, il faut sépare les réflexions du Os2 et du « lead ».Pas de réflexion sur les enjeux de la coordination, étude de base, coordination du consortium.
Genre : merci d’expliquer comment le genre a été pris en considération pendant le recrutement du staff et donner les chiffres (h/f) pour le staff qui travaille sur le projet. 

Leçons appris : merci de préciser concrètement les stratégies d’ONU Habitat pour renforcer cette nécessaire convergence avec les interventions de CARITAS et de MC
	0

	3
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi dès données collectées 
	OK - se référer aux activités réalisées afin d'établir les bases pour les indicateurs qui peuvent être mesurés à un stade ultérieur. Par exemple: n'ont pas établi de commission mais la prépare. Selon eux, ils sont sur la bonne voie et aussi selon le PTA. La matérialisation est ce qui va se justifier dans la prochaine phase. Cependant, il serait utile d'être plus explicite sur le lien entre les activités et les indicateurs. Par example, il y a 
des indicateurs lie à ce résultat qui n’ont pas été rapportés. Veuillez compléter si nécessaire 3a et 3 b  - et aussi de clarifier comment le progrès ont contribué aux indicateurs. 

3.2 et 3.3 pas rapportes (mais cela n’été pas aussi planifie – merci de commenter) 
	

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	Il y a des preuves dans le texte mais le lien avec les indicateurs n'est pas toujours clair. En règle générale, des étapes ont été définies en ce qui concerne les indicateurs, mais le lien entre l'activité et l'indicateur devrait être clarifié.
Example :

« Une série de rencontres bilatérales avec les personnalités clés » (14) – (Indicateur 3.1. a) 

« Le Gouverneur de l’Ituri a accordé son soutien et instruit son cabinet de travailler.. »(14) – c’est l’indicateur pour ce produit (3.1.1. a) 

NA indicateurs 3.1.2.


	

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	Ok selon la planification mais les résultats ne sont pas clairement manifestés (ex.resultats d'avoir x réunions). Le résultat des activités doit être manifesté dans le prochain rapport.
	

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente 


	Defis/risque : le facteur mentionné sur « les autorités expriment leur préférence pour le travail a Djugu » qui devrait être développé. Quel est le risque de cette déclaration et la conséquence supplémentaire pour l’engagement des autorités dans le Sud Irumu ? Comment ce risque devrait-il-être attenué ? ne Peut-être lié au « compact » car il n’est pas encore signé. Merci de nous fournir des réflexions. 
Coordination: mention seulement l’ACIAR pourrait commenter plus de coordination - par exemple - pour coordonner cela lorsque le responsable n'est pas à Bunia (également lié à l'atténuation des risques)
Genre :

Merci d’expliquer comment le genre a été pris en considération pendant le recrutement du staff (chiffres h/f) pour le staff qui travaille sur le projet

Le « 10% des participants » c’étaient qui ? Les exportateurs, les représentants des coopératives, les entités de traitements et exportateurs de l’or, les services spécialisés de l’Etat, la société civile ? » 
	

	4
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi dès données collectées 
	En général, les progrès sont bien décrits et en ligne avec le plan de travail. Beaucoup de preuves sont trop tôt pour mesurer, la base d’étude n’est pas prête, + les indicateurs communs de l'ISSSS sur l'état survivant aux perceptions. Caritas explique les mesures importantes qui ont été prises pour renforcer l'EDT, ce qui leur permettra ensuite de mesurer les résultats. Cependant, il y a moins de preuves sur les interventions qui concernent la formation citoyenne et  l'accès. Merci de clarifier ce retard. 

	

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	Caritas donne des informations sur les activités/actions liées aux indicateurs qui seront mesurées à un niveau plus élevé, plus tard - sur le renforcement de l'état. Cependant, le lien entre le rapport et les indicateurs doit être plus précis et plus clair.
Par exemple: deux indicateur doivent être signalés pour le produit 4.1.1. (4.1.1.a et 4.1.1.b) – merci de clarifier les activités menées (x) lien avec les indicateurs à être mesuré (y).
NA Produit 4.1.2 – 4.1.5 (merci d’expliquer comment les indicateurs seront mesurés)  
	

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	OK
	

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente 
	Merci d’élaborer/clarifier:

Défis
Encrage institutionnel/Liens au “compact” 

Suggérer des solutions pour la coordination 
Encrage institutionnel: “L’appui des ETD en matériels informatiques » - devrait être conditionné ou tout du moins, être apporté de manière échelonnée (afin de tester l’engagement et le sérieux des interlocuteurs au sein des ETC) Les ETD devrait, en autre, faire la preuve de leur capacité financière en vue de la maintenance de ces équipements. Une analyse plus approfondie sur l’adaptabilité des équipements informatiques au contexte local semble indispensable 

En plus – quelles institutions/services sont impliqués et quel a été leur participation dans la mise en œuvre du projet ?

« 26 structures citoyennes » existent elles déjà ? Quels sont les liens avec les ILP de ACIAR ? et les autres structures locales appuyées par les autres partenaires ? 

Genre : « structures citoyennes tiendra compte de l’approche genre » - merci de préciser comment cela va être fait. 
	

	5
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi des données collectées 
	Le progrès est généralement bien expliqué. Pour SFCG, les progrès sont particulièrement expliqués à travers les indicateurs CLSP et CDB. Les rapports sur les "indicateurs de perception" devraient être commentés bien qu'il soit encore trop tôt pour les mesurer. De plus, un retard est constaté en raison des difficultés rencontrées dans le processus de contractualisation.
Merci de préciser les nuances entre SFCG et OIM dans le report pour faciliter la lecture. 


	

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	Ibid SFCG
5.2.3 OIM – merci de préciser qu’on entre ici dans l’intervention de l’OIM

Il y a un total de 6 indicateurs prévus pour ce produit – veuillez mettre à jour en ce qui concerne la réalisation des indicateurs décrits dans le cadre logique  ou bien comment les activités menées contribueront à mesurer ces indicateurs. 
	

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	SFCG : Globalement la mise en œuvre des activités sous Os5 (SFCG) était retardée par les problèmes de décaissement » - Est-il prévu que ce retard sera résolu et comment le prochain semestre de mise en œuvre rattrapera-t-il ces activités ? 
Produit 5.2.2. (le cadre logique indique un total de 8 plans de sécurités) – merci de préciser. 

OIM : réfléchissez aux progrès réalisés conformément au plan de travail

	

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente 
	Défis et mitigation des risques:
SFCG – veuillez clarifier:
Comment rattraper après le retard

Comment travailler sur l'Etat - Défi communautaire mentionné
Comment travailler pour un plaidoyer pour  le budget de CLSP

OIM et SFCG : merci de expliquer la coordination externe (UN POL, PNC,CAS etc) 

OIM :  

Le COMPACT prévoit que la construction soit conditionnelle. Le partenaire, avec le ST et la PNC, doivent s’entendre sur les critères de cette conditionnalité. Des activités/contacts ont – ils été organisés en ce sens ? Veuillez clarifier.
	

	6
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi des données collectées
	Rés 6.1: Les actions réalisées en vue de la réalisation de «l'analyse de marché sensible au conflit» sont expliquées. Bien que retardé, l'analyse est en cours et établira les étapes qui permettront à MC d'avancer. Il reste donc à voir dans le prochain rapport. En outre: 6.1.1 réunions (5 groupes de discussion ont été organisés - cela pourrait être plus étroitement lié à un indicateur) 6.2.2 pas commencé parce que l'analyse n'a pas été effectuée.
Veuillez mettre à jour les indicateurs est un rapport qui ne sont pas rapportés ici.
6.2  - NA. Veuillez remplir (CARITAS)
6.3 L'identification et la sélection des MUSO sont effectuées mais cela doit être lié aux indicateurs. Cela fera-t-il partie de la base d’étude? Comment l'ACIAR prévoit-elle de mesurer ces indicateurs?
	

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	Même si de nombreux indicateurs sont trop tôt pour mesurer le rapport, ils devraient avoir un lien plus clair avec ces indicateurs. Comment les activités / actions initiales ont-elles contribué à l'indicateur qui sera mesuré dans le prochain rapport?
	

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	Globalement ACIAR et MC respectent bien le PTA 
Caritas NA
	

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente
	Coordination:
Veuillez réfléchir sur la coordination entre les différents résultats sous Os6 (sélection des bénéficiaires, analyse de marché, etc.) et le lien vers Os1.
Encrage institutionnel :
Veuillez clarifier les liens avec le COMPACT. 
Genre: 

MC et Caritas NA (pas concrète)

ACIAR : bon au niveau de pourcentage mais il est suggéré d’inclure les participants des groupes désagrégés par sexe dans la section  de MUSO (pas seulement la boite du genre).

	

	7
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« evidence ») qui dérivent aussi des données collectées
	Le Os7 est rapporté d’être en retard. Veuillez connecter les activités aux indicateurs dans le cadre logique

	

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	Produit 7.2.1 (page 36) : merci de clarifier ce que vous avez fait pour mettre en place un mécanisme communautaire du monitoring. Vous avez identifié les cas, et les cas ont été réfèrés, mais pour le mécanisme communautaire du monitoring ? Qu’est ce qui a été fait ?

NA Produit 7.2.2 et 7.2.3 
	

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	Dans l’ensemble, la mise en œuvre des activités de l’Os7 a connu un léger  retard suite aux procédures administratives qui ont affectées la signature des accords de coopération dans les délais avec les organisations qui doivent appuyées la mise en œuvre. 


	

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente
	Defis: 

En raison de ce retard, cela signifie-t-il qu’il n’y a pas eu d’avancement sur ce indicateur ? Comment le projet récupéra-t-il-le temps perdu et veillera-t-il à ce que des progrès soient réalisés pour la prochaine période de rapport.

Dans le narratif une défis est ressorti notamment la non disponibilité des autorités a cause des activités des autres PMOs dans le consortium. Veuillez réfléchir sur ce défi ainsi que les mitigations du risque. 

Genre: Ceci est au niveau général. Mais cette boite est pour expliquer comment vous avez traité les questions de genre pendant la mise en œuvre de cette période du projet. Veuillez préciser l’approche genre pendant cette période du rapportage ainsi que la stratégie genre.

En plus, évitez d’utiliser le terme « victime ». Nous préférons d’utiliser les termes « survivant »et « survivante » 

 
	

	PARTIE 2 – PERCEPTIONS D’IMPACT

	1
	Les changements au niveau d’impact sont logiquement déduits sur la base des preuves fournies au niveau des produits et résultats des différentes  composantes (objectifs spécifiques).
	Cette section est remplie par certains partenaires mais pas en tant que consortiums - niveau de projet. MC et SFCG se justifient, COOPI parle de plans, l'OIM devrait relier l'importance de l'atelier au niveau d'impact, ONU Habitat, Caritas et ACIAR- : NA.

Cependant, nous voulons voir l'impact au niveau du projet.

LEAD : veuillez réfléchir sur le niveau d'impact global jusqu'à présent pour le consortium dans son ensemble. Eviter les généralités ou la présentation d’activités déjà présentées plus haut. 
	

	2
	Les changements des dynamiques de conflit sont logiquement déduits sur la base des preuves fournies au niveau des produits et résultats des différentes  composantes (objectifs spécifiques).
	Le même commentaire que ci-dessus s'applique.

En outre, veuillez relier la réflexion aux trois dynamiques de conflit identifiées (CANA 2016) et montrer comment les actions (x) ont contribué à Y1, Y2, Y3. Par exemple: ACIAR et Dialogue démocratique ont contribué à l’amélioration du phénomène FRPI dans quelle mesure? Le retard de l'ONU Habitat et le manque de coordination au sein d'Os1 ont des conséquences pour les conflits foncières ? A quel stade le consortium aborde-t-il la question de la migration?

	

	
	
	
	

	PARTIE 3 : ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DU PROCESSUS DE GESTION

	1.
	Les dépenses actuelles justifient les progrès envers l’atteinte des produits/résultats escomptés
	
	

	2.
	Les dépenses non-conformes au budget planifié sont justifiées correctement dans la section narrative sur le budget
	
	

	3.
	Le taux de mise en œuvre est au moins de 80% permettant de déclencher la mise à disposition de la prochaine tranche.
	
	

	NOTE GLOBALE QUALITÉ DU RAPPORT
	

	Commentaires généraux

En général, trois facteurs doivent être pris en compte lors de la lecture du rapport : 1) le projet a récemment commencé  (personnel non totalement recruté, activités de démarrage, prises de contacts), 2) plusieurs indicateurs ne peuvent pas être mesurés en raison d’une formation reportée, la disponibilité de quelques données de perception, et le niveau de réalisations/temps 3) le résultat de l’étude de base n’est pas prêt.  

Cela étant dit, certain partenaires sont sur la bonne voie et d’autres ont un retard préoccupant. 

Un défi commun pour tous les partenaires est de connecter leur rapport narratif au cadre logique et de spécifier clairement leurs preuves et résultats (qualité et des outils pour la collecte de données). Ce  qui risque d’affaiblir une communication sur de bons résultats.  Il y a un « gap » commun a indiquer comment les actions/activités (A) ont contribué aux l’indicateurs (I) qui seront mesurés pour rendre compte des résultats (R) et/ou les produits (P). 
De ce qui précèdent, les progrès ne sont pas clairement mentionnés, encore moins les preuves y relatives. Il est à noter une insuffisance criarde de données de qualité dont la pertinence est avérée. Les narratifs dans l’ensemble sont plus descriptifs et manquent suffisamment  de données concrètes.  Il est souhaitable de renforcer les mécanismes de coordination en vue de les rendre plus effectifs, efficients et efficaces. Les aspects inhérents au genre  comme susmentionnés ne sont  insuffisamment traités avec pertinence et rigueur.
L'impression du rapport est également qu'il y a 7 partenaires de mise en œuvre différents plutôt qu'UN (1) projet et un (1)  consortium. Cela doit être amélioré et facilité par le « lead ».
Le ST veut également voir un lien plus fort avec la stratégie d’engagement politique (COMPACT) pour les différents objectifs. 
Le TS effectuera un examen final du rapport ainsi qu’une mission sur le terrain. Par conséquence, nous aimerions demander au « Lead » d’assurer les éléments suivants avant le 7 Décembre. 

· Inputs de chaque partenaire d'exécution qui répond aux commentaires sous chaque OS
· ACIAR : Expliquer le dépassement dans le cadre du DD pour une approbation formelle de TS (voir page 10) 
· Soumettre un plan de travail mis à jour pour tout le consortium 
· Sur la base du plan de travail (avant le rapport), ONU-Habitat devrait soumettre une note d’une page  au ST expliquant les retards pour le consortium et les risques de mitigation à mettre en place pour assurer une mise en œuvre correcte.
· Soumettre une mise à jour du recrutement du personnel, désagrégée en personnel femmes et hommes
· Respectez les réunions mensuelles de la coordination et donner des explications générales sur la coordination. 



ANNEXES – CADRE LOGIQUE

(Prière de annexer le file excel)

	Notes sur le cadre logique (si nécessaire). 

A compléter par le partenaire.




� Article 14 et 15 du décret-loi n°13/041 du 16 Septembre 2013 portant création, organisation et fonctionnement du Conseil local de Sécurité de Proximité (CLSP).  


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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